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I n t r o d u c t i o n

E
n 1896, le professeur Svante Arrhenius publiait un
article dans le Philosophical Magazine and Journal of
Science où il émettait la théorie suivante : la combus-

tion, à grande échelle, de combustibles fossiles (qui
avaient fait leur apparition durant la révolution indus-
trielle) pourrait augmenter les concentrations de gaz cap-
tant la chaleur dans l’atmosphère et ainsi élever la tem-
pérature à la surface de la Terre. Plus de 100 ans plus tard,
tout semble indiquer que le professeur Arrhenius était, au
moins partiellement, dans le vrai.

Selon l’Organisation météorologique mondiale (OMM),
l’année 1998 a été la plus chaude de l’histoire depuis
1860, couronnant une tendance au réchauffement
constatée 20 années de suite. Les températures mondiales
ont dépassé les températures du siècle passé de près de
0,7°C. Les 10 années les plus chaudes ont été enregistrées
depuis 1983 et les sept les plus chaudes depuis 1990i.

L’année 1998 a également été le théâtre d’un des plus
graves phénomènes El Niño de mémoire récente. El Niño
a influencé le climat du globe tout entier, jouant un rôle
dans les incendies de forêts en Indonésie et au Brésil, dans
la sécheresse au Guyana et en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, dans les inondations de Chine, du Bangladesh, de
l’Équateur, du Pérou et du Kenya. En Chine, les inonda-
tions ont causé la mort de 3000 personnes tandis qu’au
Bangladesh, trois inondations graves en deux mois ont
recouvert 50% du pays de trois mètres d’eau pendant des
périodes prolongées. En Amérique centrale, les inonda-
tions et les glissements de terrain catastrophiques, pro-
voqués par le cyclone Mitch, ont tué plus de 9000 per-
sonnes, en ont déplacé 2,4 millions et ont détruit plus de
130000 habitationsii.

Il faut, de plus, imputer à El Niño une vague de températures
superficielles élevées dans de nombreux océans, en 1997-
1998, ainsi que l’un des épisodes de décoloration des coraux
les plus étendus et les plus graves de l’histoire moderne.

Le phénomène El Niño et ses conséquences nous ont rap-
pelé les relations étroites qui existent entre le climat, les
ressources naturelles et la population et nous renvoient à
l’une des questions les plus importantes auxquelles doivent
répondre les décideurs politiques d’aujourd’hui – dans quelle
mesure les activités humaines ont-elles influencé le réchauf-
fement de la Terre depuis 100 ans? Bien que la différence
entre changements induits par l’homme et variabilité natu-
relle doive encore être établie, les scientifiques s’accordent
de plus en plus à penser que les activités humaines ont une
influence perceptible sur le climat mondial.

C’est dans ce contexte que de nombreuses organisations,
notamment des organisations non gouvernementales
(ONG) et des institutions internationales, ont convoqué
ensemble la 11e session du Forum mondial sur la diversité
biologique qui a eu lieu durant la quatrième réunion de la
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques, en novembre 1998.
Ce Forum s’est efforcé d’aborder des questions écologiques,
économiques, institutionnelles et sociales clés, en rapport
avec les changements climatiques.

La première partie du présent rapport examine comment
les changements climatiques affectent les écosystèmes,
les espèces et les êtres humains. Les événements qui ont
conduit au 11e FMD, les thèmes et les enjeux principaux
qui émergent du Forum y sont également abordés. La
deuxième partie contient un rapport complet de chacun
des quatre ateliers ainsi que des plénières d’inauguration
et de clôture du Forum.

L a  q u e s t i o n  d e s

c h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s

Il est généralement admis que la quantité de dioxyde de
carbone et autres gaz à effet de serre dans l’atmosphère
est sur la pente ascendante. Le dioxyde de carbone, en

particulier, a augmenté de 30% depuis 200 ans, essen-
tiellement en conséquence des changements d’affectation
des terres (par exemple le déboisement) et de la combus-
tion de combustibles fossiles tels que le charbon, le pétrole
et le gaz naturel (par exemple pour les automobiles, l’in-
dustrie et la production d’électricité). Si les tendances per-
sistent, la concentration de dioxyde de carbone dans l’at-
mosphère doublera au cours du 21e siècle pour augmenter



encore par la suite. Les concentrations d’autres gaz à effet
de serre augmenteront également au 21e siècle en raison,
principalement, des activités anthropiques.

L’accumulation de dioxyde de carbone et d’autres gaz à
effet de serre dans l’atmosphère entraînera une élévation
de la température moyenne de surface de la Terre.
Actuellement, selon les meilleures estimations, on pense
que la température moyenne de la surface du globe aug-
mentera de 1 à 3,5 ºC d’ici 2100 (par rapport à 1990) et
continuera de s’élever par la suite. Le temps de résidence
dans l’atmosphère de la plupart des gaz à effet de serre
est prolongé. En conséquence, même si les émissions
issues d’activités anthropiques cessaient immédiatement,
l’effet des émissions passées accumulées persisterait pen-
dant des sièclesiii.

Efforts internationaux déployés pour lutter
contre les changements climatiques
C’est à la première Conférence mondiale sur le climat, en
1979, que les changements climatiques sont apparus
comme un problème grave méritant une action au niveau
international. La Conférence, dans une déclaration, appela
les gouvernements du monde entier à empêcher que
d’éventuels changements climatiques d’origine anthro-
pique ne viennent menacer le bien-être de l’humanité.

Une meilleure connaissance du climat mondial et la
preuve que les concentrations atmosphériques de dioxyde
de carbone augmentaient conduisirent le Programme des
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et l’Organi-
sation météorologique mondiale (OMM) à créer le Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
(GIEC), en 1988. Le GIEC fut chargé d’évaluer l’état actuel
des connaissances scientifiques sur l’évolution du climat
ainsi que les effets écologiques et sociaux potentiels de
cette évolution et de préparer un cadre de mesures pour
favoriser l’atténuation des changements climatiques et la
capacité d’adaptation aux changementsiv.

En 1990, le GIEC publia son premier rapport d’évaluation
sur les changements climatiques qui confortait la base
scientifique des changements climatiques. Le rapport notait
aussi que la combustion de combustibles fossiles par les
véhicules et les activités industrielles était l’une des prin-
cipales sources d’émissions anthropiques de dioxyde de
carbone. Le rapport reconnaissait aussi la contribution his-
torique, actuelle et future des forêts et des modes d’occu-
pation des sols aux changements climatiquesv. S’appuyant
sur le rapport du GIEC, l’Assemblée générale des Nations

Unies institua, en 1990, le Comité intergouvernemental de
négociation chargé d’entamer les négociations en vue de la
conclusion d’une Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques. 

La Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques
À la Conférence des Nations Unies de 1992 sur l’environ-
nement et le développement (le Sommet de la Terre de
Rio), la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques fut signée par 154 gouvernements.
L’objectif de la Convention est de stabiliser les concentra-
tions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau
qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse
du système climatique. La Convention demande aux Parties
d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les
écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux chan-
gements climatiques, que la production alimentaire ne soit
pas menacée et que le développement économique puisse
se poursuivre d’une manière durablevi.

La Convention divise le monde en deux groupes : les pays
développés (visés à l’Annexe I) qui sont les premiers res-
ponsables des émissions de gaz à effet de serre d’origine
anthropique ; et les pays en développement (non visés à
l’Annexe I) qui seront, à l’avenir, responsables d’une pro-
portion croissante des émissions d’origine anthropique.
Le groupe visé à l’Annexe I comprend 39 pays, à savoir les
États-Unis, le Canada, les pays de l’Union européenne, le
Japon, l’Australie, la Pologne et la Russie. La Convention
précise que les deux groupes ont des responsabilités com-
munes mais différenciées vis-à-vis de la question des
changements climatiques.

Parmi leurs responsabilités communes, les Parties à la
Convention ont l’obligation de publier des inventaires
nationaux des émissions anthropiques par leurs sources
et de l’absorption par leurs puits de tous les gaz à effet
de serrevii. Elles se sont aussi engagées à élaborer des stra-
tégies nationales contenant des mesures qui visent à atté-
nuer les changements climatiques et à faciliter l’adapta-
tion à ces changements, et à tenir compte des
changements climatiques dans leurs politiques sociales,
économiques et environnementales. En outre, les Parties
sont appelées à promouvoir la gestion rationnelle, la
conservation et le renforcement des puits de gaz à effet
de serre, notamment les forêts et tous les autres écosys-
tèmes terrestres, côtiers et marins.

11e Forum mondial sur la diversité biologique
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Les Parties ont désigné le Fonds pour l’environnement mon-
dial (FEM) comme mécanisme financier provisoire. En outre,
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques reconnaît le concept d’« activités exécutées
conjointement» dans le cadre duquel les Parties, agissant
sous les auspices de la Convention, acceptent volontaire-
ment d’entreprendre des projets pour réduire, éviter ou
séquestrer des émissions de gaz à effet de serre. Lors d’une
réunion ultérieure, une phase pilote a été ouverte afin de
mettre à l’essai les activités exécutées conjointement.

Reconnaissant leurs responsabilités historiques et, en
conséquence, différenciées, vis-à-vis de la concentration
des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, les pays déve-
loppés se sont engagés, au titre de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques à
ramener volontairement leurs émissions aux niveaux de
1990 d’ici 2000. La Convention a donné instruction à la
première Conférence des Parties de déterminer si les enga-
gements des pays industrialisés étaient suffisants.

Trois ans plus tard, les émissions, dans la plupart des pays
développés, dépassaient toujours les niveaux de 1990 et,
dans certains cas, continuaient d’augmenter régulière-
ment. À la première Conférence des Parties, en 1995, les
Parties ont reconnu que les engagements volontaires
étaient insuffisants et ont adopté le Mandat de Berlin qui
demandait d’entamer un processus de renforcement des
engagements des Parties visées à l’Annexe I dans la
période d’après 2000. Un organe subsidiaire distinct, le
Groupe spécial sur le Mandat de Berlin, a été créé et
chargé de rédiger un protocole pour adoption à la troi-
sième Conférence des Parties, en 1997. Les débats du
Mandat de Berlin ont été étayés par la publication du
deuxième Rapport d’évaluation du GIEC, en 1995, qui
concluait : « à l’évidence, il semble que l’homme ait une
influence perceptible sur le climat mondial »viii.

Le Protocole de Kyoto
Le 11 décembre 1997, les délégués de 160 pays ont adopté
le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques. Le Protocole est
un appel à prendre les premiers engagements juridique-
ment contraignants pour réduire les concentrations de
dioxyde de carbone et autres émissions de gaz à effet de
serre. Les engagements de chaque pays varient, mais le
Protocole demande une réduction globale de 5% par rap-
port aux niveaux de 1990. Les pays qui ont pris des enga-
gements sont les Parties visées à l’Annexe I de la
Convention. Les pays en développement (non visés à
l’Annexe I) n’ont pas d’engagements.

Pour tenir compte des circonstances nationales, chaque
pays visé à l’Annexe I a adopté un objectif spécifique de
réduction des gaz à effet de serre. Par exemple, le Japon
s’est engagé à réduire ses émissions de 6%, les États-Unis
de 7%, tandis que l’Union européenne en tant que groupe
s’est engagée à une réduction de 8%. Tous les pays visés
à l’Annexe I n’ont pas accepté de réduction: l’Australie,
par exemple, a été autorisée à augmenter ses émissions
de 8% par rapport au niveau de 1990ix.

Les réductions doivent être accomplies pendant la durée
de la «période d’engagement» de 2008 à 2012. Ce délai de
cinq ans a été fixé afin d’accroître la souplesse du calen-
drier des réductions. Par exemple, les émissions du Japon
peuvent dépasser l’objectif décidé de 6% dans l’une quel-
conque des années de la période d’engagement tant que
la moyenne pour les cinq années ne dépasse pas 6%. Le
Protocole demande des inventaires des six principaux gaz
à effet de serrex.

Pour satisfaire à leurs engagements au titre du Protocole,
les pays visés à l’Annexe I ont différentes options. Ils peu-
vent : 

• prendre des mesures nationales pour réduire les
émissions de leurs secteurs industriels, par exemple
en remplaçant les combustibles fossiles par des
sources d’énergie renouvelable ;



• prendre des mesures nationales dans le secteur des
forêts en adaptant un ensemble limité d’activités –
boisement et reboisement, qui comptent comme des
réductions et déboisement qui compte comme une
émission ;

• utiliser trois mécanismes de marché créés par le Pro-
tocole. Deux d’entre eux (l’échange de droits d’émis-
sions et l’échange d’unités de réduction des émis-
sions découlant de projets) permettent aux pays visés
à l’Annexe I d’acquérir, céder ou échanger des uni-
tés d’émission et de réduction des gaz à effet de serre
avec d’autres pays visés à l’Annexe I. Le troisième –
le Mécanisme pour un développement « propre » –
autorise les pays visés à l’Annexe I à acquérir ou à
échanger des unités de réduction des émissions
découlant de projets avec des pays non visés à
l’Annexe I.

C o o r d o n n e r  l e s  a g e n d a s

d e s  c h a n g e m e n t s

c l i m a t i q u e s  e t

d e  l a  b i o d i v e r s i t é

La vulnérabilité des écosystèmes
et des espèces aux changements climatiques

O
n estime que les changements climatiques sont l’une
des principales menaces pesant sur la biodiversité tant
au niveau des espèces que des écosystèmes. La raison

principale en est que, selon les prévisions, le rythme actuel
des changements climatiques mondiaux serait le plus rapide
depuis 10000 ans. La situation est aggravée par le fait que
les humains ont modifié la structure de beaucoup d’éco-
systèmes de la planète les rendant ainsi plus vulnérables à
tout nouveau changement. En outre, la pollution et d’autres
effets indirects de l’utilisation des ressources naturelles ont
augmenté depuis les débuts de la révolution industrielle. Il
est probable que beaucoup d’écosystèmes ne pourront pas
s’adapter au stress supplémentaire des changements cli-
matiques sans y perdre quelques-unes des espèces qu’ils
contiennent ou certains services qu’ils procurent. 

Dans son deuxième rapport d’évaluation, le GIEC présente
une étude complète et fiable sur les impacts potentiels
des changements climatiques sur les écosystèmesxi. Selon
le GIEC, les changements climatiques régionaux modifie-
ront profondément les fonctions des forêts et leur com-
position. Environ un tiers des forêts de la planète subi-
ront des bouleversements dans leur composition en

espèces et certaines forêts pourraient totalement dispa-
raître. Certaines espèces, dont l’aire de répartition clima-
tique est limitée au sommet des montagnes, pourraient
s’éteindre avec la disparition de leur habitat. 

Les changements climatiques auront, semble-t-il, des effets
graves sur les processus de désertification, du moins dans
certaines régions. Là où le milieu s’assèche et où la dégra-
dation des sols est aggravée par l’érosion et le compactage,
il est probable que la désertification sera irréversible. Le
cycle hydrologique mondial devrait s’accélérer suite aux
changements climatiques, ce qui pourrait avoir des impacts
marqués sur les ressources régionales en eau, notamment
dans les régions où des problèmes graves de quantité et de
qualité de l’eau se posent déjà, par exemple dans les zones
côtières basses, dans les deltas et dans les petites îles.

La distribution géographique et l’étendue des zones
humides seront probablement modifiées et certaines
études régionales laissent à penser que les changements
climatiques entraîneront une perte de superficie des zones
humides. L’élévation du niveau des mers et les change-
ments dans le régime des tempêtes pourraient provoquer
l’érosion des littoraux et des habitats associés, une salinité
accrue dans les estuaires et les aquifères d’eau douce, une
modification du régime des marées dans les rivières et les
baies et une plus grande fréquence des inondations
côtières. Les écosystèmes côtiers tels que les récifs coral-
liens, les mangroves et les zones humides côtières sont
particulièrement menacés. Certaines espèces seront plus
vulnérables aux changements climatiques et même celles
qui sont capables de tolérer les changements devront faire
face à une diversité de nouveaux concurrents, prédateurs,
maladies et espèces exotiques contre lesquels elles n’ont
pas de défenses naturelles. Enfin, le carbone stocké dans
les forêts et les zones humides, notamment les tourbières
en transition, sera probablement libéré sous forme de CO2,
renforçant l’effet de serre.

On pense que les changements climatiques entraîneront
une incidence accrue des inondations et des événements
extrêmes tels que les cyclones et les vents violents. Dans le
cas des inondations, des centaines de milliers de résidents
des zones côtières et des millions d’autres personnes à tra-
vers le monde, courent un risque accru d’inondations occa-
sionnelles dues à des tempêtes. La faim et la famine ris-
quent aussi de s’aggraver en certains endroits vu la
structure changeante de la production et la conjugaison
d’autres impacts défavorables pour l’agriculture côtière et
les infrastructures de développement. Les communautés
qui luttent actuellement pour améliorer leur subsistance
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n’en seront que plus vulnérables aux changements clima-
tiques. En conséquence, la lutte contre les changements
climatiques doit être au cœur des efforts de conservation
de l’intégrité et de la diversité de la nature ainsi que de
l’utilisation équitable et durable des ressources naturelles. 

Améliorer la capacité d’adaptation
aux changements climatiques
Bien que les changements et la variabilité du climat met-
tent en danger les écosystèmes et les espèces ainsi que les
systèmes économiques et sociaux, ils offrent aussi de nou-
velles avenues. L’adaptation est un moyen important de
protéger les systèmes écologiques, économiques et sociaux.
Les mesures prises pour s’adapter et pour atténuer les
effets des changements climatiques renforcent la résis-
tance de systèmes vulnérables et réduisent les risques de
dommages aux systèmes humains et naturels provenant
des changements et de la variabilité du climatxii.

En 1998, le cyclone Mitch a dévasté des établissements
humains, anéanti des économies nationales et locales et
déplacé des dizaines de milliers de personnes. Au
Bangladesh et en Chine, les inondations ont eu un effet
semblable. La plupart du temps, les régions les plus tou-
chées sont des régions où le milieu naturel était déjà le
plus dégradé et la population la plus vulnérable est celle
qui dépend le plus des ressources, en particulier les
femmes et les enfants. En revanche, les aires protégées
ainsi que d’autres zones au bénéfice de régimes de gestion
efficaces, ont démontré leur aptitude à servir de tampon
au moins contre quelques-uns des effets néfastes. 

On peut donc dire aujourd’hui que de bonnes méthodes
de conservation et de gestion pourraient être le moyen le
plus pratique et le plus avantageux de lutter contre les
variations et les changements futurs du climat. Elles tien-
dront compte de la fragilité de la santé, des écosystèmes
et des systèmes socio-économiques humains ainsi que du
rôle des communautés dans le but d’améliorer notre apti-
tude à faire face aux effets néfastes des variations et des
changements du climat.

Utiliser la biodiversité pour atténuer
les changements climatiques
La transformation et la dégradation des forêts et des éco-
systèmes de prairie ne sont pas seulement des moteurs
de l’extinction des espèces et de la disparition de fonc-
tions et services essentiels des écosystèmes, elles contri-
buent aussi aux changements climatiquesxiii. Pendant des
siècles, avant le 18e siècle, le carbone stocké dans les éco-

systèmes terrestres était libéré au rythme de la transfor-
mation des forêts et des prairies tempérées en exploita-
tions agricoles. Aujourd’hui, en raison essentiellement du
déboisement des régions tropicales, la libération de car-
bone par les activités terrestres est sans doute plus forte
que jamais. Elle était responsable d’environ 16% des flux
de carbone dans l’atmosphère en 1991xiv. Dans les années
qui viennent, le déboisement continuant de progresser,
les émissions de CO2 découlant de changements d’affec-
tation des terres devraient continuer de s’amplifier.

La conservation des forêts offre, en conséquence, l’occa-
sion de protéger la biodiversité et de ralentir la cadence
des changements climatiques. Les forêts anciennes de pins
de Douglas, dans la région du Pacifique Nord-Ouest des
États-Unis, sont un habitat de reproduction et de nour-
rissage d’importance critique pour toute une gamme d’es-
pèces telles que la chouette tachetée et l’autour des
palombes mais elles sont aussi parmi les puits de carbone
les plus efficaces. 

C’est en Russie et au Canada que l’on trouve la majeure
partie des forêts boréales du monde ce qui fait de ces
deux nations des puits de carbone d’importance critique.
Toutefois, tout nouveau déboisement, toute nouvelle
dégradation de ces forêts pourraient créer une importante
source d’émission. Les mêmes forêts abritent des espèces
animales menacées d’extinction et sont les territoires tra-
ditionnels de populations autochtones. Le potentiel de
séquestration du carbone, les régions de forêts menacées
et les « points chauds » de la biodiversité se recouvrent
souvent, en particulier dans les pays en développement,
ce qui offre des possibilités de synergie entre différentes
préoccupationsxv.

La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques engage les pays à promouvoir la ges-
tion durable et la conservation des forêts ainsi que
d’autres écosystèmes terrestres et marins. Le Protocole de
Kyoto pourrait encourager les mesures de restauration,
de protection et de conservation des forêts et d’autres
écosystèmes, tant dans les pays industrialisés qu’en déve-
loppement mais il reste beaucoup à faire pour garantir
que les valeurs écologiques et sociales des forêts et de la
biodiversité reçoivent l’attention qu’elles méritent dans
l’application de la Convention et de son Protocole de
Kyoto. Le tableau 1 donne une liste des articles pertinents
du Protocole de Kyoto concernant les forêts et les chan-
gements d’affectation des terres. 



É t a b l i r  l e  l i e n

e n t r e  l e s  c o n v e n t i o n s

s u r  l e s  c h a n g e m e n t s

c l i m a t i q u e s  e t  s u r

l a  d i v e r s i t é  b i o l o g i q u e

A
ctuellement, l’application de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et celle
de la Convention sur la diversité biologique (CDB) sont

essentiellement parallèles et non complémentaires alors
que les liens entre les deux traités sont profonds. C’est
ainsi que les objectifs de la CDB – qui comprennent la
conservation, l’utilisation durable et le partage équitable
des avantages – ont peu de chance d’être réalisés hors du
contexte de l’évolution du climat. En outre, il existe des
synergies positives qui peuvent être mises à profit et des
conséquences négatives qu’il convient d’éviter en appli-
quant les deux accords de façon complémentaire. Enfin,
certains liens institutionnels peuvent être approfondis
pour éviter toute redondance et faire des économies
d’échelle dans l’application. Les Parties à la CDB et les
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques ont la possibilité d’établir des
liens de complémentarité dans plusieurs domaines,
notamment: (1) les programmes thématiques; (2) les stra-
tégies nationales et la communication; (3) les incitations
financières et économiques.

Les programmes thématiques
Les forêts
Les forêts sont considérées, logiquement, comme le grand
thème que la CDB et la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques ont, fondamenta-
lement, en commun. L’Article 4 (d) de cette Convention
appelle explicitement les Parties à promouvoir la gestion
durable et la conservation des forêts et d’autres écosys-
tèmes naturels qui servent de puits de gaz à effet de serre.
Le Protocole de Kyoto reconnaît un ensemble limité d’ac-
tivités forestières – boisement, reboisement et déboise-
ment – qui pourraient être utilisées par les pays indus-
trialisés afin de satisfaire leurs engagements juridiquement
contraignants de réduction des émissions de gaz à effet
de serre. En outre, le Protocole prévoit la possibilité d’in-
corporer, dans le cadre général, des activités supplémen-
taires en matière de foresterie et de changement d’affec-
tation des terres, telles que des pratiques d’aménagement
des forêts et des terres.
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Tableau 1
Le Protocole de Kyoto :

changements d’affectation des terres et foresterie

Articles relatifs aux changements d’affectation
des terres et à la foresterie

3.3 Définit les activités que peuvent mener les pays indus-
trialisés pendant la durée de la période d’engagement
de 2008 à 2012 pour obtenir des réductions d’émis-
sions, notamment par le boisement, le reboisement
et le déboisement depuis 1990.

3.4 Précise que la Conférence des Parties pourrait, par la
suite, inclure des activités supplémentaires telles
que la sylviculture et la gestion des forêts pour
obtenir des réductions d’émissions.

6 et 17 Ils décrivent la cession et l’acquisition d’unités de
réduction des émissions découlant de projets et
l’échange de droits d’émissions entre pays indus-
trialisés.

Ces articles autorisent les pays industrialisés à
échanger leurs droits d’émissions avec d’autres pays
industrialisés.

L’article 6 décrit l’échange d’unités de réduction des
émissions découlant de projets et fait explicitement
référence au renforcement du stockage de carbone
et à la réduction des émissions, notamment en
ralentissant le déboisement et par la plantation
d’arbres.

12 Décrit le Mécanisme pour un développement
« propre». Il permet aux pays industrialisés de par-
venir aux réductions par l’intermédiaire de projets
dans les pays en développement. Il n’est pas fait
explicitement mention de changement d’affecta-
tion des terres et de projets de foresterie de sorte
qu’il n’est pas certain que de tels projets seront
autorisés.
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Ces activités forestières ne sont toutefois pas clairement
définies, ce qui laisse craindre que les pays n’adoptent un
point de vue trop étroit vis-à-vis des forêts et d’autres
écosystèmes naturels, ne leur attachant de valeur que
pour leur rôle de puits de carbone. Cela risquerait de favo-
riser des politiques encourageant les plantations fores-
tières à croissance rapide, en monoculture, au détriment
de la conservation et du renforcement de la biodiversité.

La CDB s’est dotée d’un programme de travail qui englobe
la recherche, les critères et indicateurs et les technolo-
gies de développement nécessaires à la conservation et à
l’utilisation durable de la biodiversité des forêts. Le pro-
gramme a pour objectifs d’élaborer des mesures et ins-
truments afin de renforcer l’intégration des principes de la
Convention dans les programmes nationaux de foresterie
et d’occupation des sols ; de déterminer des mécanismes
financiers pour ces activités ; et de contribuer aux activi-
tés en cours d’autres processus internationaux, y compris
la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques. Les Parties à CDB ont pris note, à la
COP4, de l’impact potentiel des activités énumérées dans
le Protocole de Kyoto sur la diversité biologique des forêts
et d’autres écosystèmes et ont demandé au «Secrétaire
exécutif de renforcer les liens avec, en particulier, la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et son Protocole de Kyoto,… de manière que
les activités d'exécution et les arrangements institution-
nels soient à l'avantage mutuel des intéressés»xvi.

La biodiversité marine et côtière
On considère que les écosystèmes coralliens sont extrê-
mement sensibles aux changements climatiques car de
nombreux coraux vivent à la limite supérieure de leur ther-
morésistance. Ces écosystèmes assurent une diversité de
biens et services à la société par le biais d’activités telles
que le tourisme et la pêche ou par la protection des litto-
raux. Cependant, de nombreuses activités anthropiques les

soumettent à un stress per-
manent. L’année 1997-

1998 a été le témoin
d’un des épisodes
de décoloration

des coraux les
plus graves de

l’histoire moderne, consécutif à une augmentation des
températures de surface des océans. Toutes les grandes
régions de récifs du monde ont subi cette décoloration à
l’exception de l’océan Pacifique central.

Les Parties à la CDB ont pris note, à la COP4, de cette
aggravation de la décoloration des coraux et de ses liens
possibles avec les changements climatiques. Elles ont
demandé à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques d’analyser le
phénomène et de présenter un rapport à la Conférence sui-
vante des Parties à la CDB. Les Parties ont également invité
les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques à aborder d’urgence cette ques-
tion dans leurs délibérationsxvii.

L’Article 2 de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques reconnaît explicitement l’im-
portance des écosystèmes naturels et engage les Parties à
traiter le problème des changements climatiques de
manière que « les écosystèmes puissent s’adapter naturel-
lement aux changements climatiques». La vulnérabilité aux
changements climatiques des pays qui possèdent des récifs
coralliens, tels que les petits États insulaires en développe-
ment, est reconnue dans les Articles 4.8 et 4.9. Ces dispo-
sitions demandent que l’on tienne dûment compte, dans la
lutte contre les effets néfastes des changements clima-
tiques, de toutes les mesures nécessaires pour répondre à
leurs besoins et préoccupations spécifiquesxviii.

Stratégies nationales et communication
La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques et la CDB (de même que la Convention
sur la lutte contre la désertification) engagent leurs
Parties à préparer des stratégies et plans d’action natio-
naux afin de mettre les différents traités en œuvre. Dans
le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques, toutes les Parties, qu’il
s’agisse de pays industrialisés ou en développement, sont
priées d’élaborer des «systèmes de communication natio-
naux» qui contiennent des inventaires des émissions de
gaz à effet de serre (provenant des activités industrielles
et des changements d’affectation des terres) et de l’ab-
sorption des gaz à effet de serre par leurs puits. En outre,
les Parties ont accepté d’adopter des programmes natio-
naux en vue d’atténuer les changements climatiques et
d’élaborer des stratégies d’adaptation à leurs impacts.

Dans son Article 6, la CDB demande aux Parties d’élaborer
des stratégies nationales de la biodiversité et d’intégrer la
conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans



les plans, programmes et politiques sectoriels et intersec-
toriels pertinents. La Convention sur la lutte contre la
désertification (CLD) appelle ses Parties à intégrer les stra-
tégies de lutte contre la désertification et d’atténuation
des effets de la sécheresse dans les politiques nationales
pour le développement durable. Dans le cadre de la CDB
comme de la CLD, cette mesure s’applique à des plans, pro-
grammes et politiques qui sont conçus pour mettre en
œuvre la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques et son Protocole de Kyoto.

Depuis l’adoption de ces traités et d’autres accords mul-
tilatéraux sur l’environnement, la capacité de planifica-
tion et d’application de nombreux pays est soumise à rude
épreuve et fragmentée. Pour améliorer l’efficacité et la
synergie en matière d’application, il serait opportun d’étu-
dier des moyens d’harmoniser la communication et les
obligations d’établissement des rapports entre les trois
conventions. La CDB a pris des mesures, avec d’autres
conventions relatives à la biodiversité, afin d’explorer la
possibilité d’adopter des programmes de travail conjoints
et d’élaborer des systèmes d’information intégrés pour
que tous les accords disposent de l’information technique
et scientifique pertinentexix.

Incitations financières et économiques
La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques et la CDB sont notamment liées par le
fait que le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) leur
sert de mécanisme financier. Le FEM joue un rôle impor-
tant et clairement défini en finançant les surcoûts des
projets réalisés par les pays et bénéfiques à l’environne-
ment au niveau mondial, dans le contexte des deux
Conventions. Il faudra cependant d’autres innovations
financières pour appliquer ces Conventions.

Avant tout, il importe d’explorer les problèmes et les enjeux
communs du point de vue du financement de la lutte
contre les changements climatiques et des activités en
faveur de la biodiversité à partir de différentes perspec-
tives, en particulier économiques, juridiques et institution-
nelles. Ensuite, il est nécessaire de mener un examen plus
approfondi du rôle et des fonctions des fonds publics natio-
naux pour l’environnement, des fonds privés de responsa-
bilité sociale, des normes environnementales et sociales
applicables aux agences de crédit à l’exportation et d’éli-
miner les subventions préjudiciables pour l’environnement.

On a évoqué la possibilité d’élaborer de nouveaux
concepts de financement pour la biodiversité dans un
cadre plus général de conditions propices, notamment la
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sensibilisation du public, une définition plus claire des
droits de propriété, le renforcement des systèmes juri-
diques et la réforme des politiques fiscales, en particulier
du point de vue des taxes et des subventionsxx. Pour ce
qui est des changements climatiques, le Protocole de
Kyoto demande la création de nouveaux mécanismes de
marché afin de faciliter la réduction des émissions de la
manière la plus efficace et la plus avantageuse possible. Il
est impératif que les nouveaux mécanismes de marché
créés par le Protocole de Kyoto n’entraînent pas un
appauvrissement de la biodiversité. 

L e  F o r u m  m o n d i a l  s u r

l a  d i v e r s i t é  b i o l o g i q u e

( F M D )

L
e Forum mondial sur la diversité biologique (FMD), né
de la Stratégie mondiale de la biodiversité (WRI, UICN,
PNUE, 1992), a été conçu dans le but de contribuer à

mieux comprendre et à mieux mettre en œuvre la
Convention sur la diversité biologique (CDB) et d’autres
instruments en rapport avec la diversité biologique aux
niveaux international, régional et national.

Le Forum mondial sur la diversité biologique (FMD) est un
mécanisme indépendant, ouvert et stratégique qui encou-
rage l’analyse, le dialogue et le débat entre parties inté-
ressées, sur des questions d’importance critique relatives
à la diversité biologique.

Le Forum:

• sert de cadre pour l’examen de toute la gamme des
points de vue, propositions et expériences de toutes
les parties prenantes

• établit différents partenariats entre les parties pre-
nantes (y compris les gouvernements, les groupes
autochtones, les communautés locales, les ONG et
le secteur privé)

• donne l’élan voulu concernant certaines questions
et certains domaines clés qui nécessitent une
réflexion plus approfondie.

Le Forum a fait ses premiers pas officiels sous les auspices du
African Centre for Technology Studies (ACTS) à Nairobi, en
janvier 1993. Depuis lors, dix sessions du FMD ont eu lieu. Les
thèmes de ces sessions sont décrit dans l’encadré 1.



Encadré 1 :
Thèmes des sessions précédentes du FMD

FMD1 – Gland, Suisse (octobre 1993) : accueilli par l’UICN, il a
examiné les questions clés pour l’avenir de la Convention.
Il a eu lieu immédiatement avant la première réunion
du Comité intergouvernemental sur la CDB. 

FMD2 – Nassau, Bahamas (novembre 1994) : accueilli par le
Bahamas National Trust, il a eu lieu immédiatement
avant la première réunion de la Conférence des
Parties (COP1) à la Convention.

FMD3 – Djakarta, Indonésie (novembre 1995) : accueilli par
l’Indonesian Biodiversity Foundation et le Pro-
gramme du WWF pour l’Indonésie, il a eu lieu immé-
diatement avant la COP2 de la CDB. La première ses-
sion régionale du FMD (FMD-Amérique latine) a eu
lieu en Colombie, en mai 1996.

FMD4 – Montréal, Canada (août/septembre 1996) : accueilli
par la Coalition canadienne pour la biodiversité, le
Programme canadien des changements à l’échelle
du globe et un certain nombre d’autres organisa-
tions, il a eu lieu immédiatement avant la deuxième
réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des
avis scientifiques, techniques et technologiques. La
deuxième session régionale du FMD (FMD1-Afrique
de l’Est) a eu lieu au Kenya en septembre 1996.

FMD5 – Buenos Aires, Argentine (novembre 1996) : accueilli
par la Fundación Ambiente y Recursos Naturales
(FARN), il a eu lieu juste avant la COP3 de la CDB.

FMD6 – New York, États-Unis (avril 1997) : accueilli par
Biodiversity Action Network (BIONET), il a exploré
les moyens d’incorporer les indicateurs et objectifs
dans les rapports nationaux sur l’application de la
Convention, qui doivent être remis à la Convention
sur la diversité biologique.

FMD7 – Harare, Zimbabwe (juin 1997) : accueilli par le
Zimbabwe Trust, il a exploré les synergies entre la
CDB et la CITES et a eu lieu immédiatement avant
la COP10 de la CITES.

FMD8 – Montréal, Canada (août 1997) : accueilli par UICN-
Canada, il a eu lieu immédiatement avant la troisième
réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des
avis scientifiques, techniques et technologiques. La
troisième session régionale du FMD (FMD2-Afrique de
l’Est) a eu lieu à Nairobi, Kenya, du 17 au 19 novembre
1997 et a été accueillie par l’ICRAF.

FMD9 – Kyoto, Japon (décembre 1997) : accueilli par l’UICN,
il a eu lieu durant la COP3 de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques
et a exploré les liens entre la biodiversité et les chan-
gements climatiques.

FMD10 – Bratislava, Slovaquie (mai1998): accueilli par l’UICN,
il a eu lieu immédiatement avant la COP4 de la CDB.
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La 11e session du Forum mondial
sur la diversité biologique
Après le Congrès mondial de la nature de 1996 à
Montréal, Canada, une des initiatives de l’UICN fut de
mettre au point une stratégie coordonnée sur les chan-
gements climatiques, dans le contexte de la conservation
de la biodiversité et des ressources naturelles, et de par-
ticiper plus activement aux débats de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques et du
GIEC. Dès le début, s’est instaurée une coopération entre
l’UICN et ses membres et partenaires afin d’organiser, en
décembre 1997, la 9e session du FMD, à Kyoto, Japon,
durant la COP3 de la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques. Le texte, dans l’enca-
dré 2, est un récapitulatif des points forts du FMD9.

En juillet 1998, à Buenos Aires, Argentine, le Comité
national argentin pour l’UICN a invité le Conseiller prin-
cipal de l’UICN pour les politiques sociales à discuter de la
possibilité d’organiser une réunion durant la quatrième
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques.

Dans la foulée, le Comité national argentin pour l’UICN
et l’Initiative de l’UICN sur les changements climatiques,
en collaboration avec la Division UICN de coordination
des politiques concernant la biodiversité et le Bureau
régional de l’UICN pour l’Amérique du Sud (SUR), ont
accepté de convoquer la 11e session du Forum mondial
sur la diversité biologique. Un grand nombre d’autres
organisations ont bien voulu coparrainer l’événement,
notamment certains partenaires traditionnels du FMD tels
que World Resources Institute (WRI), African Centre for
Technology Studies (ACTS), le Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE), Biodiversity Action
Network (BIONET) et Indigenous Peoples Biodiversity
Network (IPBN), ainsi que de nouveaux partenaires, en
particulier le Réseau Action Climat – Amérique latine et
l’Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche (UNITAR). 

En collaboration étroite, ces organisations ont convenu
des objectifs suivants pour le Forum:

1. Faciliter le dialogue entre les communautés des
changements climatiques et de la biodiversité.

2. Déterminer des domaines dans lesquels la collabo-
ration pourrait être renforcée à l’avantage mutuel
des deux conventions.



Encadré 2 :
Établir le lien entre les changements
climatiques et la diversité biologique

Le 6 décembre 1997, 130 participants représentant de nom-
breuses parties prenantes, y compris des gouvernements, des
organisations internationales et des ONG se sont rencontrés à
Kyoto, Japon, à l’occasion d’un Forum mondial sur la diversité
biologique consacré aux changements climatiques et à la bio-
diversité qui coïncidait avec la Troisième réunion de la
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques. Les paragraphes qui suivent
récapitulent les principaux points soulevés.

1. Les négociations de la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques n’ont pas encore réussi à
aborder directement la grave menace que les changements
climatiques font peser sur la diversité de la vie sur Terre.
Les gouvernements devraient, en conséquence, reconnaître
que l’appauvrissement de la biodiversité risque d’être accé-
léré par les changements climatiques. 

2. De plus en plus, la recherche démontre que les change-
ments climatiques font courir aux espèces et aux habi-
tats un danger clair et immédiat. Il importe toutefois de
pouvoir prévoir avec plus de précision les réactions éco-
logiques possibles aux changements climatiques afin
d’élaborer des stratégies d’adaptation. 

3. Les projets entrepris dans la phase pilote d’activités exécu-
tées conjointement, dans le contexte du traité sur les chan-
gements climatiques, démontrent que les projets de séques-
tration du carbone dans les forêts peuvent être des éléments
viables d’une stratégie d’atténuation des changements cli-
matiques. Certains projets ont fait la preuve qu’ils avaient
des avantages non seulement pour le climat mais aussi pour
les forêts et la conservation de la diversité biologique.

4. Les dispositions du Protocole de Kyoto telles que l’objec-
tif de réduction «nette», l’échange de droits d’émissions
et le Mécanisme pour un développement « propre » sont
chargées de promesses mais aussi lourdes de risques pour
les objectifs de conservation des forêts. La Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques,
la CDB et la CLD ainsi que la Convention de Ramsar
devraient collaborer plus étroitement afin d’instaurer une
synergie et de renforcer leur efficacité vis-à-vis de la pro-
motion du développement durable.

5. Les gouvernements, les institutions financières internatio-
nales et les organisations non gouvernementales devraient
attribuer une haute priorité à la mise au point de la capa-
cité institutionnelle permettant d’appliquer des politiques
et des mesures conjointes de lutte contre les changements
climatiques et l’appauvrissement de la biodiversité.
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Ensemble, ils ont élaboré un programme pour traiter les
principales questions écologiques, économiques, institu-
tionnelles et sociales en rapport avec l’évolution du climat.

Environ 150 personnes de 40 pays ont participé à la
11e session du FMD qui a eu lieu du 6 au 10 novembre
1998 à Buenos Aires, Argentine, durant la COP4 de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques (2 au 13 novembre 1998). 

Q u e s t i o n s  é m e r g e a n t

d u  F M D 1 1

L
e vendredi 6 novembre 1998, en séance plénière, les
représentants des organisations coparrainant le FMD et,
notamment, le Comité national argentin pour l’UICN,

ont fait quelques remarques d’introduction suivies par les
discours des Secrétaires exécutifs de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques et de la
CDB. Le discours liminaire a été prononcé par la présidente
de la COP4 de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques et Secrétaire d’État aux res-
sources naturelles et au développement durable de
l’Argentine, Mme Maria Julia Alsogaray. Un appel à l’ac-
tion a été lancé par le Programme des Nations Unies pour
l’environnement. La plénière s’est terminée par des expo-
sés sur chacun des quatre thèmes des ateliers du Forum:

• Les forêts dans le contexte des changements clima-
tiques

• La biodiversité, les changements climatiques et les
finances

• Coordonner les stratégies et plans d’action nationaux

• L’utilisation durable et les changements climatiques

Les quatre ateliers se sont déroulés le samedi 7 novembre
en parallèle, en quatre sessions d’une heure et demie. Le
dimanche 8 novembre, avant la clôture du Forum, les
organisateurs ont présenté, en plénière, les conclusions
et recommandations de chacun des ateliers.

Les forêts dans le contexte
des changements climatiques
Les participants à cet atelier ont reconnu que la destruction
et la transformation des forêts et d’autres écosystèmes
naturels contribuent de manière non négligeable à l’ap-
pauvrissement de la biodiversité et, en partie, au problème
des changements climatiques. Les mesures concernant les
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forêts, qui visent à atténuer les changements climatiques,
pourraient apporter des avantages substantiels tant du
point de vue socio-économique que pour la diversité bio-
logique. Toutefois, le résultat n’est pas garanti. Dans le
contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques et de son Protocole de Kyoto, si
les mesures concernant les forêts ne sont pas appliquées
correctement, elles pourraient avoir des impacts néfastes
sur les forêts, sur les autres écosystèmes naturels, sur les
communautés et sur le système climatique tout entier.

Il est essentiel que les Parties élaborent des lignes direc-
trices claires pour éviter que les mesures concernant les
forêts aient des effets défavorables sur la diversité biolo-
gique lors de la mise en œuvre des mécanismes de marché
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques et de son Protocole de Kyoto. En parti-
culier, il importe d’éviter le remplacement de forêts natu-
relles par des plantations même si l’on obtient, ce faisant,
une réduction nette des émissions de gaz à effet de serre.

Simultanément, les Parties à la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et à son
Protocole de Kyoto devraient chercher à obtenir des avan-
tages pour la conservation de la biodiversité. Le Forum a
recommandé que le GIEC, dans son rapport spécial sur les
changements d’affectation des terres et la foresterie, éva-
lue les conséquences, pour la biodiversité, des options de
foresterie choisies en vue d’atténuer les changements cli-
matiques dans le cadre du Protocole de Kyoto. Le
Mécanisme pour un développement « propre » pourrait
faciliter les projets forestiers qui contribuent à l’atténua-
tion des changements climatiques, à la conservation de
la diversité biologique et au développement durable.

Diversité biologique, changements
climatiques et finances
Les participants ont discuté du rôle des incitations finan-
cières et économiques vis-à-vis de la promotion des
objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques et de la CDB. Les discussions
ont porté sur trois domaines généraux :

• le secteur de l’énergie et les liens avec la conservation

• le Mécanisme pour un développement «propre» du
Protocole de Kyoto : questions et problèmes

• les impacts potentiels du secteur privé sur les initia-
tives concernant la diversité biologique et les chan-
gements climatiques.

Dans le premier cas, il a été reconnu que le Fonds pour
l’environnement mondial joue un rôle important et clai-
rement défini en finançant la mise en œuvre de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et de la Convention sur la diversité biologique.
Il a également été noté que le FEM est peut-être idéale-
ment placé pour poursuivre le débat sur les moyens d’ap-
pliquer les deux Conventions de manière complémentaire.

En ce qui concerne les changements climatiques, deux
solutions ont été présentées afin de faciliter le finance-
ment de l’atténuation des changements climatiques. L’une
propose une taxe de 0,25 % sur les transactions moné-
taires internationales afin de produire un capital d’environ
100 à 200 milliards de dollars US par an, dans le but de
financer les investissements en faveur d’énergies propres
dans les pays industrialisés et en développement. L’autre
suggère de prévoir, dans le cadre du Protocole de Kyoto,
l’attribution de droits d’émissions en fonction de l’utili-
sation du carbone par habitant dans une optique de
convergence. Il s’agirait de faciliter un passage équitable
de technologies à base de combustibles fossiles vers des
technologies sans carbone, respectueuses de l’environne-
ment. Globalement, l’atelier a conclu que le secteur privé
avait montré sa volonté de participer à la mise en œuvre
des objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques et de la CDB mais qu’il
fallait encore établir des règles du jeu claires pour encou-
rager la participation générale du secteur privé.

Coordonner les stratégies
et plans d’action nationaux 
Les participants à cet atelier ont pris note de la proliféra-
tion d’accords multilatéraux sur l’environnement :
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, Convention sur la diversité biologique,
Convention sur la lutte contre la désertification,
Convention de Ramsar et Convention du patrimoine mon-
dial pour n’en nommer que quelques-unes. Ils ont observé
que cette pléthore d’accords entraîne une fragmentation
de plus en plus marquée du régime international de l’en-
vironnement. La capacité de planification et de mise en
œuvre de nombreux pays est, en conséquence, soumise à
rude épreuve.

Il est recommandé que le régime international de l’envi-
ronnement soit conçu de manière plus globale et qu’au
niveau national, les pays entreprennent de mieux coor-
donner leurs efforts d’application des différents accords.



Cela supposerait d’explorer les moyens, tels que la conser-
vation des bassins versants, qui permettent simultané-
ment d’atténuer les changements climatiques et d’empê-
cher l’appauvrissement de la diversité biologique. Il a
également été souligné qu’avec la prolifération des
accords, les efforts d’application de tel accord pourraient
anéantir les objectifs de tel autre – par exemple, le rem-
placement des écosystèmes de forêts indigènes par des
plantations dans le but de séquestrer le carbone.

En simplifiant et en coordonnant les accords aux niveaux
national et international, on renforcerait l’importance du
régime international de l’environnement au sein du sys-
tème international de façon à le placer sur un pied d’éga-
lité avec les autres régimes internationaux tels que
l’Organisation mondiale du commerce. Les participants à
l’atelier ont souligné la nécessité de déterminer des
domaines d’intérêt commun pour les plans d’action rele-
vant des trois conventions de Rio. Les mesures prises au
niveau local pour améliorer la capacité de résistance des
systèmes écologiques et sociaux en encourageant, par
exemple, la restauration et/ou la conservation de bassins
versants boisés, offrent la possibilité d’atteindre les objec-
tifs en matière de climat, de désertification et de diversité
biologique.

En outre, les participants à l’atelier ont invité chaque
Conférence des Parties aux conventions de Rio, les
Secrétariats des conventions et autres parties prenantes à
promouvoir des lignes directrices et trouver des ressources
financières pour élaborer et mener des projets et plans
d’action en vue d’appliquer ces accords en collaboration.
Enfin, pour favoriser la synergie, il serait bon d’établir des
mécanismes de communication efficaces entre les diffé-
rents groupes et parties prenantes travaillant aux trois
conventions de Rio, aux niveaux mondial, national et local. 

Utilisation durable et changements climatiques
Cet atelier a démontré que certains événements extrêmes
tels que les inondations du Bangladesh et de Chine et la
décoloration des coraux dans l’océan Indien et dans la
mer des Caraïbes ont entraîné un appauvrissement de la
biodiversité et sont peut-être le signe indicateur de l’évo-
lution du climat. Pour s’adapter à un monde dont le climat
change, les communautés pauvres et celles qui sont tri-
butaires des ressources naturelles sont placées devant des
choix difficiles.
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Les participants ont proposé d’explorer plus à fond le rôle
des instruments juridiques et financiers pour faciliter
l’adaptation. Ils ont en outre souligné que, malgré la com-
plexité de la tâche, il fallait déployer un effort concerté
pour déterminer la valeur économique des biens et ser-
vices de la diversité biologique afin de faire reconnaître
cette valeur par les décideurs politiques. Ils ont aussi insisté
sur la nécessité de renforcer le rôle des communautés
locales et d’encourager la participation active de groupes
tels que les communautés autochtones et les femmes, au
débat sur les changements climatiques. La participation
pleine et entière de toutes les parties prenantes à la
conception des stratégies et des mesures est la clé de la
réussite pour toute stratégie d’atténuation des change-
ments climatiques et d’adaptation aux changements.
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É p i l o g u e

L
e Forum a principalement conclu qu’il est urgent de
redoubler d’efforts pour mieux tenir compte des aspects
écologiques et sociologiques dans le cadre du pro-

gramme de lutte contre les changements climatiques. Les
participants ont recommandé, en particulier, de tenir
compte de la protection de l’intégrité écologique de la
nature et de l’aide aux sociétés qui en dépendent dans les
délibérations sur les changements climatiques.

Immédiatement après le Forum, les coorganisateurs ont
rédigé une déclaration dont Fernando Ardura, du Comité
national argentin pour l’UICN, a donné lecture, au nom
des coorganisateurs et participants au FMD, en séance
plénière de la 4e réunion de la Conférence des Parties à
la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques. Cette déclaration est contenue dans
l’Annexe 1.

Aux petites heures du samedi 14 novembre, les délégués
à la COP4 de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques ont adopté le Plan d’action
de Buenos Aires. Dans le contexte de ce Plan d’action, les
Parties se sont engagées à renforcer l’application de la
Convention et à préparer la future entrée en vigueur du
Protocole de Kyoto. Le Plan fournit de nouvelles orienta-
tions au FEM qui est désigné comme mécanisme finan-
cier permanent de la Convention. Il demande aussi aux
Parties de faire des progrès réels en matière d’élaboration
et de transfert des technologies ainsi que de critères
d’identification pour déterminer les impacts néfastes des
changements climatiques (articles 4.8 et 4.9). Le Plan ins-
taure enfin un processus visant à réaliser des progrès
concernant les mécanismes souples du Protocole de Kyoto.

Après le FMD11, un effort concerté a été lancé afin d’éta-
blir un réseau international de gouvernements, ONG, ins-
titutions internationales et représentants du secteur privé.
Un site Web a été créé afin de faciliter l’échange d’infor-
mations et de renforcer le réseau, dans le but de mener
des activités conjointes sur les questions et thèmes nom-
breux mis en lumière par le Forum. Pour toute informa-
tion, contactez : http://www.iucnus.org

Encadré 3 :
Quelques dates

2000 CDB, Organe subsidiaire-5, Montréal, Canada

2000 CDB, COP5, Nairobi, Kenya

2000 Les réductions certifiées des émissions, dans les
pays non visés à l’Annexe 1, peuvent être por-
tées au crédit dans le cadre du Mécanisme pour
un développement «propre»

2000 COP6, Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques

2000 Le GIEC devrait terminer son rapport spécial sur
les changements d’affectation des terres et la
foresterie

2001 Troisième rapport d’évaluation du GIEC qui
décrira l’état des connaissances scientifiques et
les impacts des changements climatiques ainsi
que des options d’atténuation

2005 Les pays industrialisés (visés à l’Annexe 1) dans le
cadre du Protocole de Kyoto devraient avoir fait
des «progrès visibles » pour remplir leurs enga-
gements

2008-2012 Période d’engagement durant laquelle les objectifs
de réduction des émissions fixés dans le cadre du
Protocole de Kyoto doivent être atteints.

http://www.iucnus.org
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xvii. Décision IV/5 de la CDB, Conservation et utilisation durable de la
diversité biologique marine et côtière et un programme de travail.
Organisation des Nations Unies. Convention sur la diversité biolo-
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S é a n c e  p l é n i è r e

i n a u g u r a l e

L
a séance plénière est inaugurée et présidée par Alicia
Barcena, chef de délégation de l’UICN et Javier Garcia
Fernandez du Comité national argentin pour l’UICN.

Mme Barcena fait remarquer que c’est la deuxième fois
qu’une session du FMD tente d’établir une corrélation
entre les changements climatiques et la conservation de
la diversité biologique, après le FMD9 organisé à Kyoto.

Jonathan Lash, Président du World Resources Institute
(WRI) souligne les points communs entre les changements
climatiques et l’appauvrissement de la biodiversité : les
deux phénomènes sont d’envergure mondiale, ont de plus
en plus d’impacts et sont essentiellement irréversibles.
M. Lash rappelle que les forêts sont à la fois des réser-
voirs de diversité biologique et des puits de carbone et
propose qu’à l’avenir, les Parties aux deux conventions
agissent de manière synergique en adoptant, par exemple,
une conception globale de la conservation des forêts.

Michael Zammit Cutajar, Secrétaire exécutif de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques fait observer que la synergie entre conven-
tions ne peut pas être spontanée : elle ne peut être que le
fruit d’efforts concertés. Pour M. Cutajar, les forêts sont un
point commun évident entre la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques, la CDB,
le FEM, la Convention des Nations Unies sur la lutte
contre la désertification (CLD) et le Forum intergouver-
nemental sur les forêts. Il demande au Programme des
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) d’aider à inté-
grer les évaluations scientifiques, en intervenant dans des

domaines qui touchent plus d’une convention et en sen-
sibilisant le public. Il estime également que le PNUE doit
fournir des moyens de renforcer les capacités afin de
mieux intégrer les conventions et d’harmoniser les obli-
gations d’établissement des rapports pour aider les pays
en développement.

Le Secrétaire exécutif par intérim de la CDB, Hamdallah
Zedan, confirme la nécessité de coordonner les activités
entre la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques, la CDB et la CLD. Les êtres humains
perturbent les écosystèmes et les processus de la Terre
par la surpopulation et la consommation effrénée. Les
atteintes à la diversité biologique des forêts, des zones
humides, des régions côtières ont des effets qui sont res-
sentis au niveau des écosystèmes, des espèces et des
gènes. Il réitère les objectifs de la CDB et souligne que
l’humanité doit reconnaître les services écologiques que
procure la diversité biologique tout entière plutôt que
d’attacher de l’importance à tel ou tel écosystème pour
les biens qu’on peut en tirer. Il répète également que les
systèmes forestiers doivent être considérés comme bien
autre chose que des puits de carbone – ils sont aussi des
réservoirs de diversité biologique.

Mme Maria Julia Alsogaray, présidente de la COP4 de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et Secrétaire d’État aux Ressources naturelles
et au développement durable du gouvernement de
l’Argentine, prononce le discours liminaire en décrivant le
rôle de l’Argentine vis-à-vis de la coordination des
conventions pertinentes. Elle affirme que pour l’Argentine,
réserver un traitement séparé à chaque convention de Rio
ne peut servir les objectifs d’aucune des trois. Elle déclare
que la recherche du développement durable n’est pas un
luxe mais une nécessité – nul ne peut se permettre de
l’ignorer.

Jorge Illueca, Directeur de la Division des conventions sur
l’environnement au PNUE, appelle à l’action en évoquant
une étude récente menée par la Banque mondiale et le
PNUE sur l’interdépendance entre les questions mondiales
de l’environnement et les besoins humains. Il affirme que
des efforts intégrés, dans le cadre de chaque convention,
permettraient d’appliquer plusieurs traités et de s’acquit-
ter de plusieurs obligations. On éviterait, en tentant de
résoudre certains problèmes de l’environnement, d’en créer
d’autres par inadvertance. Cela favoriserait également la
planification nationale et le développement des institu-
tions. La recherche, la formation et la surveillance, ainsi
que les échanges d’informations pourraient facilement être



coordonnés dans une approche intégrée. Jorge Illueca
esquisse un plan d’action pour intégrer efficacement les
conventions, qui comprend les éléments suivants :

• créer une base de connaissances, de manière que des
décisions pertinentes puissent être prises

• restructurer les institutions existantes pour améliorer
la capacité d’application des conventions au niveau
national

• œuvrer à la cohérence des régimes juridiques natio-
naux de l’environnement

• renforcer la coordination au niveau des gouverne-
ments et les efforts des ONG pour élaborer des stra-
tégies nationales et des plans d’action.

La séance plénière inaugurale se termine sur la présenta-
tion des quatre ateliers, respectivement par Peter
Frumhoff, Union of Concerned Scientists, États-Unis
(forêts) ; Atiq Rahmann, Vice-président de la Commission
UICN des politiques environnementales, économiques et
sociales (finances) ; Jakob Lau Holst, UICN-SUR (straté-
gies nationales); et Hans J.H. Verolme, BIONET, États-Unis
(utilisation durable).

L e s  f o r ê t s  e t  l e s

c h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s

L
’atelier est organisé par Union of Concerned Scientists,
World Resources Institute, Tata Energy Research
Institute et The Nature Conservancy, en présence de 40

à 50 participants.

Les exposés
La première séance donne lieu à une discussion générale
sur le rôle des changements d’affectation des terres et la
foresterie dans le contexte des changements climatiques. 

Les décisions portant sur la mise en œuvre des disposi-
tions du Protocole de Kyoto concernant les forêts seront
étayées par le Rapport spécial du GIEC sur les change-
ments d’affectation des terres et la foresterie. Dans le pre-
mier exposé, Sandra Brown présente ce rapport, encore
en préparation, dans ses grandes lignes : définition des
activités forestières – activités supplémentaires possibles
– méthodes et cadre d’établissement des rapports –
conséquences de la comptabilisation complète des stocks
de carbone et impacts socio-économiques des mesures
concernant les forêts.

Paige Brown du World Resources Institute (WRI) évoque
les problèmes et possibilités que le Protocole de Kyoto et
ses mécanismes de marché présentent pour les forêts.
Certes, le Protocole de Kyoto a fait progresser la cause de
la protection du climat mais il a aussi laissé des questions
en suspens, notamment le rôle des forêts et des change-
ments d’affectation des terres vis-à-vis du respect des
obligations relatives au réchauffement climatique mon-
dial. Des questions se posent quant aux éventuels impacts
néfastes sur l’environnement qu’aurait, par exemple, le
remplacement des forêts naturelles par des plantations à
croissance rapide, dans le but d’obtenir des unités de
réduction du carbone. Paige Brown mentionne la possi-
bilité de filtrer les projets au niveau social et environne-
mental pour empêcher de telles pratiques et de les filtrer
également pour préserver les droits de propriété et d’usage
et tenir compte des besoins des usagers locaux.

Le troisième exposé, présenté par Dan Lashof du Natural
Resources Defense Council, porte sur le potentiel des
stocks biologiques de carbone pour aider à stabiliser les
émissions de gaz à effet de serre. Il faudra, pour réaliser
les objectifs du Protocole de Kyoto, imposer des limites
sévères à la consommation de combustibles fossiles et
tenir une comptabilisation précise et une gestion stricte
des stocks biologiques de carbone. La nécessité de conce-
voir des politiques adaptées pour créer des incitations à
l’innovation technologique dans le secteur de l’énergie
est, en outre, notée.

Marcelo Mautone, de l’Asociación para la Acción
Clímatica, Uruguay, examine, dans le dernier exposé, les
limites des méthodes d’inventaire des gaz à effet de serre
pour les émissions provenant des changements d’affecta-
tion des terres dans le contexte de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques. Les
défis méthodologiques relatifs à de tels inventaires peu-
vent être relevés en évaluant l’exactitude des données
fournies par les pays, en consultation avec des experts, et
en évaluant les incertitudes, de manière à améliorer la sur-
veillance aux niveaux national et international.

La deuxième séance examine les expériences et possibili-
tés régionales qui s’offrent dans le cadre de projets asso-
ciant la conservation des forêts et l’atténuation des chan-
gements climatiques. 

Hermes Justiniano, de la Fundación Amigos de la
Naturaleza, Bolivie, présente un exposé sur le projet
«Action-climat Noel Kempff», mis en œuvre dans un parc
national d’environ 1 million d’hectares, en Bolivie et dont
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le but est de démontrer que les projets de conservation
des forêts sont crédibles, mesurables et vérifiables en tant
que stratégies de prévention des émissions de gaz à effet
de serre. Il s’agit de mener une surveillance rigoureuse du
carbone pour quantifier la réduction des émissions de gaz
à effet de serre par le retrait des droits d’exploitation des
forêts sur une superficie de 650000 hectares environ et
par la protection permanente de ces terres au sein du parc
national. Le parc bénéficie d’un financement à long terme
et l’on y soutient des initiatives de développement durable
pour la population locale. Grâce à une augmentation de
la superficie du parc, la continuité génétique de nom-
breuses espèces est assurée.

Rodel Lasco, Directeur du Environmental Forestry
Programme, Philippines, aborde les possibilités de conser-
vation des forêts et de la biodiversité dans le cadre du
programme des Philippines relatif aux changements cli-
matiques : une meilleure appréciation de la valeur des
forêts sur pied pour leur importance en tant que puits de
carbone, la possibilité d’améliorer la conservation de la
forêt et de renforcer la sylviculture, la possibilité d’en-
rayer la pauvreté dans les zones de plus haute altitude et
les possibilités de trouver des fonds. Toutefois, l’intérêt
des forêts tropicales en tant que puits de carbone risque
d’inciter à installer des plantations d’arbres exotiques à
croissance rapide, en monoculture.

Tim Afful-Koomson du WRI, traite des options d’atté-
nuation reposant sur les forêts en Afrique. Il souligne qu’il
existe des liens étroits, en Afrique, entre le développe-
ment durable et le secteur forestier mais que les pays afri-
cains ne semblent pas pressés de proposer des projets
concernant les forêts dans le cadre du Mécanisme pour
un développement « propre ». C’est peut-être un malen-
tendu quant à la contribution éventuelle au développe-
ment durable de l’Afrique des projets du MDP concernant
les forêts qui explique les hésitations à intégrer de tels
projets dans le MDP. Cela s’explique peut-être aussi par
l’expérience faite précédemment avec des mécanismes
basés sur les projets – en particulier les activités exécutées
conjointement dans le cadre desquelles l’Afrique n’a reçu
que deux des 72 projets. La fixation du prix de la séques-
tration du carbone en fonction de la diversité écologique
des projets concernant les forêts et de son importance
pour satisfaire les besoins de développement rural,
conviendrait à l’Afrique.

Dans le dernier exposé, Alberto Salas du Bureau régio-
nal de l’UICN pour la Méso-Amérique (ORMA) met l’ac-
cent sur la possibilité d’établir un corridor biologique
méso-américain, dans le but d’atténuer les changements
climatiques et de conserver la biodiversité.

La troisième séance aborde les questions politiques et
techniques relevant des projets concernant les forêts, dans
le cadre du Mécanisme pour un développement « propre ». 

Geraldo Alatorre du Grupo de Estudios Ambientales
Xalapa, Mexique, évoque l’utilisation des forêts
d’Amérique latine comme puits de carbone pour prévenir
les changements climatiques. La sylviculture durable et
la conservation qui permettraient aux communautés de
devenir les gardiens de leurs propres forêts en établissant
des plantations de bois de feu et en pratiquant une
récolte, une agriculture et une agroforesterie à faible
impact, sont parmi les options de réduction des émissions
par des activités concernant les forêts qui auraient pour
résultat de maximiser les stocks de carbone et de séques-
trer le carbone en évitant les risques environnementaux et
sociaux. Ce sont des projets à moyenne échelle plutôt que
des projets à grande échelle qui permettraient aux insti-
tutions et aux organisations locales de participer à la
conception et à l’application des projets.

Suzi Kerr, Motu Economic Research, présente des travaux
de recherche sur la séquestration du carbone et l’affec-
tation des terres au Costa Rica. Le MDP pourrait assurer le
lancement de projets concernant les forêts, dans les
régions tropicales, afin de séquestrer le carbone et de
compenser les émissions de carbone provenant de la com-
bustion de combustibles fossiles. Suzi Kerr souligne
cependant qu’avant que ce potentiel puisse être réalisé,
les normes de mesure des réductions certifiées des émis-
sions (RCE) à partir de la séquestration du carbone doi-
vent être définies. Une méthode est proposée pour estimer
la contribution potentielle de RCE par les puits tropicaux
et pour comparer la précision de la mesure des RCE et
l’utilité de celle-ci. Le modèle proposé estimerait une
menace de déboisement et une probabilité de reboise-
ment pour chaque parcelle de terrain, en fonction des
caractéristiques physiques et économiques.



Exposés présentés durant l’atelier

Séance 1 : Forêts, climat et Protocole de Kyoto :
questions qui se recoupent
(Présentateur : Peter Frumhoff)

• Rapport spécial du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur les
changements d’affectation des terres et la fores-
terie – Sandra Brown

• La biodiversité des forêts: problèmes et possibilités
découlant du Protocole de Kyoto – Paige Brown

• Le rôle des stocks biologiques de carbone dans la
stabilisation des émissions de gaz à effet de serre
– Dan Lashof

• Les inventaires des émissions de gaz à effet de
serre et leurs limites dans le contexte de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques – Marcelo Mautone

Séance 2 : Expériences et possibilités régionales
(Présentateur : Eric Firstenberg)

• Projet «Action-Climat Noel Kempff » en Bolivie
– Hermes Justiniano

• Les forêts tropicales des Philippines et les chan-
gements climatiques – Rodel Lasco

• Le Mécanisme pour un développement «propre» et
les options d’atténuation par les projets concernant
les forêts en Afrique – Timothy Afful Koomson

• Le Corridor biologique méso-américain : change-
ments climatiques et biodiversité
– Alberto Salas

Séance 3 : Enjeux techniques et politiques
(Présentatrice : Paige Brown)

• L’utilisation des forêts d’Amérique latine comme
puits pour prévenir les changements climatiques :
potentiel et risques – Gerardo Alatorre

• Méthodes d’évaluation du potentiel de la séques-
tration du carbone et de la diversité biologique
pour les projets du MDP: étude du Costa Rica
– Suzi Kerr

• Éligibilité des projets de changements d’affecta-
tion des terres et de foresterie dans le cadre du
Protocole de Kyoto – Anne Hambleton

• Établir le lien entre les solutions aux change-
ments climatiques et l’appauvrissement de la
biodiversité dans le cadre du Mécanisme pour un
développement «propre» – Peter Frumhoff

Le Protocole de Kyoto, bien qu’il soit défini de façon ambi-
guë, limite le calcul des stocks de carbone dans les éco-
systèmes naturels au reboisement, au boisement et au
déboisement. Anne Hambleton du Center for Sustainable
Development in the Americas décrit un certain nombre
d’activités qui pourraient apporter des avantages clima-
tiques nets et qui ne figurent pas, actuellement, dans ces
catégories, par exemple l’augmentation de la biomasse
dans les forêts existantes, l’exploitation forestière à
impact réduit et l’augmentation du carbone dans les sols
agricoles et forestiers.

Questions émergentes
Les questions générales qui ont émergé des discussions de
l’atelier sont résumées ci-après. Elles sont le reflet des
points de vue exprimés par les divers présentateurs et
intervenants.

Généralités
• Les forêts sont une part importante du problème et

pourraient être une part importante de la solution à
l’appauvrissement de la diversité biologique et aux
changements climatiques.

• Des mesures d’atténuation des changements clima-
tiques s’appuyant sur les forêts devraient venir com-
pléter les mesures de réduction des émissions basées
sur les combustibles fossiles.

• Il importe d’améliorer les méthodes d’inventaire des
gaz à effet de serre pour mesurer les changements
dans tous les stocks de carbone forestiers et les
dynamiques des changements d’affectation des
terres. 

• Les mesures de réduction des émissions s’appuyant
sur les forêts peuvent encourager l’amélioration de
la capacité technique de surveillance et de connais-
sance des écosystèmes forestiers.

• Le rapport spécial du GIEC sur les changements d’af-
fectation des terres et la foresterie devrait évaluer
les conséquences, pour la biodiversité, des options
d’atténuation des changements climatiques concer-
nant les forêts, dans le cadre du Protocole de Kyoto.

Forêts, diversité biologique et Protocole de Kyoto
• Les décisions prises par la Conférence des Parties à la

Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques concernant le rôle des change-
ments d’affectation des terres et de la foresterie
devraient tenir compte des questions climatiques et
de diversité biologique.
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• Les décisions relatives aux changements d’affecta-
tion des terres et à la foresterie, ainsi que les mesures
d’application, devraient tenir explicitement compte
des connaissances et points de vue traditionnels,
ainsi que des droits des populations autochtones qui
vivent dans les régions de forêts.

• Les Parties à la Convention devraient élaborer des
lignes directrices claires pour éviter les impacts défa-
vorables des mesures concernant les forêts sur la bio-
diversité et le système climatique.

• Il convient, en particulier, d’éviter de remplacer les
forêts naturelles par des plantations même si cela
permet d’obtenir une réduction nette des émissions
de gaz à effet de serre.

Mécanisme pour un développement « propre »
• Le Mécanisme pour un développement « propre »

(MDP) peut faciliter les projets concernant les forêts
qui contribuent à l’atténuation des changements cli-
matiques, à la conservation de la biodiversité et au
développement durable.

• Le MDP a cependant aussi la faculté de créer des
incitations en faveur de changements d’affectation
des terres qui entravent la réalisation de ces objec-
tifs, par exemple le remplacement des forêts natu-
relles par des plantations.

• Certains projets forestiers actuels de compensation
du carbone peuvent être de bons modèles d’amélio-
ration des méthodes et de renforcement des capaci-
tés en vue de contribuer à résoudre les problèmes de
la biodiversité et des changements climatiques.

• Les plantations conçues comme des projets de com-
pensation du carbone doivent au moins permettre
d’éviter les impacts défavorables sur la biodiversité
et soutenir le développement durable.

• Si un marché se développe pour les projets du MDP
concernant les forêts, il conviendra, éventuellement,
d’adopter des politiques et des incitations pour favo-
riser les projets qui ont des avantages à la fois du
point de vue de la biodiversité et du point de vue
socio-économique.

B i o d i v e r s i t é ,

c h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s

e t  f i n a n c e s

L
’atelier est organisé par le Service économique de
l’UICN, Trexler and Associates, et la Commission UICN
des politiques environnementales, économiques et

sociales. Vingt-deux experts représentant des organisa-
tions multilatérales, les ONG, des services du secteur privé,
des services financiers, des instituts de recherche et des
universités sont présents.

Les exposés
La première séance est consacrée à un exposé général des
liens entre le financement du secteur de l’énergie et le
financement de la conservation.

Bill Powers, du Bureau de l’UICN à Washington, aborde le
rôle du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) en ce qui
concerne les liens entre la biodiversité et le climat. À son
avis, le FEM, seul instrument assurant la liaison officielle
entre les deux conventions, pourrait jouer un rôle unique en
facilitant une plus grande synergie dans l’application de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et de la CDB. Les liens écologiques, politiques et
institutionnels entre le climat et la biodiversité sont traités
ainsi que trois domaines de synergie potentielle: évaluation
des impacts, adaptation et atténuation.

Ross Gelbspan présente une proposition du World Energy
Modernization Plan. Les principaux éléments du plan com-
prennent: l’élimination des subventions aux combustibles
fossiles (environ USD 300 milliards à l’échelle mondiale)
et la mise en place de subventions équivalentes pour les
sources d’énergies renouvelables. En outre, il convient de
fixer des normes plus strictes concernant le rendement
énergétique et les énergies renouvelables tout en déman-
telant les obstacles inutiles à la concurrence en matière
d’énergie. Enfin, il propose de créer un fonds pour financer
le transfert de technologies énergétiques sans danger pour
le climat et de l’expertise vers les pays en développement.
Ce fonds pourrait être créé grâce à une taxe sur les tran-
sactions monétaires internationales : en prélevant
0,25 cent par dollar américain, on obtiendrait 100 à
200 milliards de dollars pour les pays en développement.



La deuxième séance porte sur le rôle potentiel du secteur
privé. 

Richard Sykes, de Shell International, décrit les mesures
prises par Shell pour lutter contre les changements cli-
matiques et l’appauvrissement de la biodiversité. En 1998,
Shell a atteint l’objectif de Kyoto pour toutes ses opéra-
tions, dans le monde entier, et vise à réduire ses émissions
de gaz à effet de serre de plus de 10% d’ici à 2002 pour
poursuivre ses efforts et progresser au-delà de l’objectif de
Kyoto avant 2010. Pour cela, Shell réduit les émissions de
gaz à effet de serre provenant de ses propres activités et
encourage le consommateur à réduire les siennes en lui
fournissant un combustible au contenu plus faible en car-
bone et en lui offrant des choix d’énergies renouvelables.

Dana Younger, de la Société financière internationale
(SFI), décrit la participation du secteur privé aux activi-
tés relatives à la biodiversité et aux changements clima-
tiques. Plus précisément, il est question de mécanismes
de financement qui engagent le secteur privé, par exemple
le programme pour les petites et moyennes entreprises et
le Terra Capital Fund (un fonds d’investissement de USD
15 millions pour des projets sur la biodiversité en
Amérique latine).

Phil Cottle et Justin Mundy, de l’Agricultural Risk
Management, Royaume-Uni, décrivent le rôle potentiel
de l’assurance vis-à-vis des activités forestières et agri-
coles mises en place dans un but d’atténuation des chan-
gements climatiques. Il existe déjà un marché spécial de
l’assurance pour la foresterie commerciale à l’échelle
mondiale qui offre une protection contre les risques clas-
siques de pertes opérationnelles et catastrophiques résul-
tant de catastrophes naturelles. Toutefois, les projets envi-
sagés dans le cadre du Protocole de Kyoto feront
apparaître de nouveaux risques pour les administrateurs
de projets, les entreprises et les gouvernements. Certains
aspects de ces risques pourraient être atténués par l’in-
troduction de produits financiers ou d’assurance au bon
rapport coût-efficacité. Une telle assurance pourrait favo-
riser une application plus rapide et plus avantageuse du
Protocole de Kyoto et soutenir, en outre, les objectifs plus
généraux de développement économiquement et écolo-
giquement durable.

Guillermo Jimenez présente le point de vue de l’ONUDI,
et s’intéresse plus précisément aux effets des change-
ments climatiques sur la diversité biologique dans le golfe
de Guinée, en Afrique de l’Ouest et centrale. Il décrit les
conséquences socio-économiques des impacts des chan-

gements climatiques sur la diversité biologique. Par
exemple, les mangroves ont une grande importance socio-
économique car elles fournissent du poisson, des huîtres,
du combustible, du bois, du charbon de bois et des maté-
riaux de construction aux communautés qui vivent dans
les régions côtières. Tous ces produits disparaîtront si le
niveau de la mer monte rapidement. La disparition de cet
écosystème aura également des effets sur les pêcheries
côtières car les mangroves sont des frayères et des lieux
de nourrissage pour les poissons. Parmi les autres effets
des changements climatiques dans la région, on peut citer
des bouleversements dans la production agricole et l’éle-
vage, une incidence accrue des inondations dans certaines
régions et une modification de la composition de la végé-
tation côtière.

La troisième séance s’intéresse à l’impact potentiel du sec-
teur privé sur les initiatives relatives à la diversité biolo-
gique et aux changements climatiques. 

Kalipada Chatterjee, de Development Alternatives, en
Inde, traite du Mécanisme pour un développement
«propre» (MDP) du Protocole de Kyoto, du point de vue de
l’Asie, suggérant que celui-ci peut aider à résoudre cer-
tains des problèmes socio-économiques et environne-
mentaux de l’Asie. De manière générale, les cités d’Asie
ont quatre grands problèmes environnementaux qui doi-
vent être résolus en priorité : la pollution de l’eau, la pol-
lution de l’air, la gestion des déchets solides et l’utilisation
inadaptée des sols. Il estime qu’en structurant rigoureu-
sement les projets pour traiter ces questions, dans le cadre
du MDP, la pression sur l’environnement pourrait être
réduite en Asie.

Différentes dispositions du Protocole de Kyoto sont dis-
cutées, notamment les réductions certifiées des émissions,
la surveillance, la vérification et la question des activités
supplémentaires. Enfin, la nécessité d’associer les trois
mécanismes de coopération de Kyoto en vue de préparer
des mesures nationales solides en faveur de la réduction
des émissions par les pays visés à l’Annexe I est soulevée. 

Stephen Mutimba, de l’African Centre for Technology
Studies, Kenya, discute du potentiel du Mécanisme pour
un développement «propre» (MDP) en vue de faciliter le
transfert technologique conduisant au développement
durable en Afrique, tout en remplissant l’objectif ultime
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques. Il estime que pour aider les pays
d’Afrique à parvenir au développement durable, le MDP
devrait faciliter le transfert pertinent de technologies éco-
logiquement durables par l’attribution de licences, le ren-
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forcement des capacités technologiques, l’acquisition de
droits de propriété et veiller à ce que ces technologies
soient effectivement adoptées.

Anil Agarwal, du Centre for Science and Environment, Inde,
parle de la durabilité et de l’équité dans le cadre des négo-
ciations sur le climat. Il se demande dans quelle mesure le
principe d’équité sera appliqué lors de la fixation et de l’at-
tribution des droits d’émission des pays en développement
dans le cadre de l’échange des unités d’émission prévu par
le Protocole de Kyoto. Il ajoute que les pays en développe-
ment doivent insister pour obtenir des droits égaux par
habitant et que les mécanismes tels que les activités exé-
cutées conjointement, l’échange d’émissions et le MDP ne
doivent pas être appliqués tant que ces droits ne sont pas
garantis.

Questions émergentes
Les questions générales qui ont émergé des discussions de
l’atelier sont résumées ci-après. Elles sont le reflet des
points de vue exprimés par les divers présentateurs et
intervenants.

Les discussions ont porté sur trois grands domaines :

• les liens entre le secteur de l’énergie et la conserva-
tion

• le Mécanisme du Protocole de Kyoto pour un déve-
loppement «propre» (MDP) : questions et problèmes

• l’impact potentiel du secteur privé sur les initiatives
relatives à la biodiversité et aux changements cli-
matiques.

Liens entre énergie et conservation
La discussion a porté sur le resserrement des liens entre
les questions institutionnelles, financières, économiques et
juridiques qui se posent en matière de changements cli-
matiques et de biodiversité. Pour assurer la coordination
et la synergie entre les programmes relatifs à la biodiver-
sité et aux changements climatiques, on a estimé qu’il
fallait avant tout fournir des cadres juridiques, une capa-
cité institutionnelle et des incitations économiques appro-
priées. En outre, on a discuté du bien-fondé des objectifs
actuels du Protocole de Kyoto du point de vue de la réduc-
tion des émissions. Des doutes ont notamment été émis
quant à l’aptitude des mécanismes souples du Protocole
de Kyoto de générer suffisamment de fonds pour s’assu-
rer de la suite donnée par les gouvernements et veiller au
transfert de technologies. Deux solutions possibles à ce
problème ont été proposées :

Exposés présentés durant l’atelier

Séance 1 : Le secteur de l’énergie et la conservation :
sont-ils liés ?
(Présentateurs : Atiq Rahmann et Mark Trexler)

• Aperçu des liens entre énergie et conservation
– Mark Trexler

• Les liens entre la biodiversité et le climat :
un rôle pour le Fonds mondial pour l’environne-
ment – Bill Powers/Hutton Archer

• Le Plan mondial de modernisation de l’énergie
– Ross Gelbspan

Séance 2 : Rôle potentiel du secteur privé
(Présentateur : Bill Powers)

• Action sur le développement durable : change-
ments climatiques – Richard Sykes

• Établir le lien entre biodiversité et changements
climatiques : questions pour la Société financière
internationale – Dana Younger

• Énergie, foresterie et agriculture : un rôle pour
l’assurance – Phil Cottle/Justin Mundy

• Perspective pour le secteur de l’énergie
– Simon Worthington

• Point de vue de l’ONUDI – Guillermo Jimenez

Séance 3 : Financement novateur en relation avec les
changements climatiques et la diversité
biologique (Présentateur : Bill Powers)

• Mécanisme pour un développement «propre» :
point de vue de l’Asie – Kalipada Chatterjee

• Le Mécanisme pour un développement «propre»
comme canal pour le transfert de technologie
pour le développement durable en Afrique
– Stephen Mutimba

• Les droits à l’atmosphère : durabilité, équité et
négociations climatiques – Anil Agarwal

• Une taxe sur les transactions monétaires internatio-
nales s’élevant à 0,25% afin de générer un capital
annuel de USD 100 à 200 milliards environ qui pour-
rait être mis à la disposition des pays en développe-
ment. Avec les fonds ainsi obtenus, on pourrait
financer des projets répondant à certaines normes
de rendement énergétique, des projets sur les éner-
gies renouvelables et stimuler les marchés. De prime
abord, il semblerait que certains membres du secteur



des marchés financiers soient ouverts à l’idée d’un
tel mécanisme. Les mécanismes de décaissement ont
été laissés pour un débat ultérieur.

• L’autre solution consisterait à assurer une participation
équitable des pays en développement par l’attribution
de droits dans le cadre du Protocole de Kyoto. Ces droits
seraient attribuables à tous les pays, en fonction de leur
utilisation actuelle du carbone par habitant avec l’ob-
jectif clair d’obtenir une convergence, ainsi que le pas-
sage d’un secteur de l’énergie fondé sur le carbone à
un secteur de l’énergie sans carbone et sans danger
pour l’environnement.

L’atelier a abordé le potentiel des structures institution-
nelles existantes pour renforcer les liens entre les chan-
gements climatiques et la biodiversité au niveau de l’éla-
boration et du financement des politiques. Il a été
souligné que le Fonds pour l’environnement mondial
(FEM), en tant que mécanisme financier provisoire pour
la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, pouvait avantageusement jouer un rôle dans
le débat politique sur le sujet en aidant à identifier : (1)
des mécanismes de gouvernance efficaces ; (2) les avan-
tages des projets actuels ; et (3) les enseignements à tirer
en vue du financement futur.

Questions à propos du MDP
Plusieurs orateurs ont parlé du MDP, l’instrument du
Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques conçu pour facili-
ter la coopération entre pays industrialisés et pays en
développement. À plusieurs reprises, la faiblesse du MDP
sur le plan de l’équité, du transfert de technologies et de
la conservation de la biodiversité, notamment pour les
pays en développement, a été mise en évidence. Le risque
de voir certains pays en développement marginalisés dans
le cadre de ce mécanisme et, en conséquence, dans l’ap-
plication du Protocole de Kyoto, a été souligné. Le senti-
ment général était que le MDP risquait d’être utilisé par
les pays industrialisés comme moyen de se débarrasser de
la responsabilité de réduire les émissions sur leur propre
territoire. Pour résoudre ce problème, deux solutions –
décrites plus haut – ont été proposées. 

Conséquences pour le secteur privé
En premier lieu, le rôle du secteur privé vis-à-vis de l’ap-
plication du Protocole de Kyoto a été reconnu. Dans leurs
exposés, les différents représentants du secteur privé ont
affirmé leur volonté de participer aux mécanismes souples,

à condition de pouvoir prendre rapidement des mesures.
Toutefois, le système incitatif actuel est insuffisant et ne
peut encourager une participation générale du secteur
privé, de sorte que ceux qui prennent des mesures rapide-
ment risquent d’être pénalisés.

Il a été ensuite admis que les mesures d’atténuation des
risques (par exemple l’assurance) peuvent constituer un
moyen d’augmenter les flux financiers, de favoriser l’équité
et servir de mécanisme de liaison intersectoriel entre l’ap-
plication et la suite donnée aux politiques. Le recours aux
instruments de gestion des risques pourrait contribuer à
l’application des objectifs de la CDB et de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
ainsi que des plans nationaux de développement durable.
Les stratégies de gestion des risques pourraient viser, entre
autres domaines d’importance critique, les risques poli-
tiques et institutionnels, les risques liés à la performance
des projets et les risques inhérents aux échanges.

S t r a t é g i e s  e t  p l a n s

d ’ a c t i o n  n a t i o n a u x

L
’atelier est organisé par l’Institut des Nations Unies pour
la formation et la recherche, l’Africa Centre for
Technology Studies, le Comité national argentin pour

l’UICN, le Bureau régional de l’UICN pour l’Amérique du
Sud et le Programme des Nations Unies pour l’environne-
ment. Douze participants de presque toutes les grandes
régions du globe sont présents.

Les exposés
Durant la première séance, il est question des premières
expériences de préparation de stratégies nationales pour
chacune des conventions.

Gao Pronove, de l’UNITAR, présente un exposé sur
CC:TRAIN, un programme de renforcement des capacités
géré par l’UNITAR. Les participants discutent de la manière
dont le programme conçoit, au sommet, les stratégies
nationales relatives aux changements climatiques et esti-
ment qu’il serait plus judicieux d’adopter une conception
plus intégrée.

Sitanon Jesdapipat, du Thailand Environment Institute,
décrit le Plan d’action climatique national de la Thaïlande,
indiquant qu’il importe d’adopter un point de vue global
dans la mise en œuvre des plans d’action contre les chan-
gements climatiques. Dans une telle perspective, il est
possible d’identifier et d’intégrer les synergies existantes
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entre les différents intérêts des autres conventions telles
que la CDB, la Convention sur la désertification et la
Convention de Ramsar. Un changement du modèle s’im-
pose car on n’a pas encore parfaitement élucidé comment
se recoupent les thèmes des changements climatiques et
des autres préoccupations environnementales. Il convient
d’identifier des questions qui se recoupent, de les explo-
rer et d’en débattre ainsi que d’assurer la formation de
personnes clés pour ce faire.

Javier Garcia Fernandez, du Comité national argentin pour
l’UICN, qui a dirigé une équipe technique chargée d’élabo-
rer la stratégie nationale sur la biodiversité, présente l’ex-
périence récente de l’Argentine en ce qui concerne le plan
national pour la biodiversité, projet soutenu par le FEM. En
1997 et 1998, l’Argentine a terminé le premier cycle de
deux exercices de planification nationaux – le premier sur
la désertification et le deuxième sur la biodiversité. Dans
le même temps, un projet national sur les changements cli-
matiques a été exécuté. Le débat porte sur la nécessité de
relier les différents processus de planification et les
méthodes afin d’améliorer chaque cycle de planification.
L’accent est mis sur la nécessité d’instaurer une plus grande
participation de toutes les parties prenantes pertinentes à
la planification nationale de l’environnement ainsi que sur
les problèmes de financement et de délais dans les projets
de planification financés par le FEM. 

Lors de la deuxième séance, des exemples concrets de straté-
gies nationales et de plans d’action sont présentés et discutés.

Stephen Mutimba, de l’African Centre for Technology
Studies, Kenya, évoque les efforts déployés par le Kenya
pour s’adapter aux changements climatiques. Soulignant
que ce pays a peu de politiques d’adaptation explicites, il
ajoute que, dans ces conditions, certaines activités locales
contribuent à l’adaptation. Une étude de cas sur les zones
arides du Kenya illustre comment des événements clima-
tiques tels que la sécheresse ont un impact sur les
ménages ruraux et décrit les mécanismes utilisés à ce
niveau pour réagir à de tels événements. Les politiques
relatives aux changements climatiques devaient se
concentrer sur la capacité des ménages de s’adapter et,
en particulier, sur les options d’adaptation qui s’appuient
sur les ressources locales et ne sont pas trop gourmandes
en investissements ou en main-d’œuvre. On pourrait ainsi
élaborer des stratégies répondant aux besoins immédiats
de développement des communautés démunies et satis-
faisant, en même temps, les objectifs à plus long terme
d’atténuation des impacts des changements climatiques.

Exposés présentés durant l’atelier

Séance 1 : Préparer des stratégies nationales :
premières expériences 

• CC: TRAIN: soutien aux pays dans la préparation
de stratégies d’application relatives aux change-
ments climatiques – Gao Pronove

• Plan d’action national sur les changements cli-
matiques en Thaïlande – Sitanon Jesdapipat

• Réflexions sur les processus nationaux de planifi-
cation de la biodiversité d’après des expériences
récentes dans le cadre d’activités d’auto-assis-
tance soutenues par le FEM – Javier Garcia
Fernandez

Séance 2 : Stratégies et plans d’action nationaux :
études de cas

• Adaptation aux changements climatiques au
Kenya – Stephen Mutimba

• Plan d’action national du Zimbabwe sur les
changements climatiques – Todd Ngara

Séance 3 : Première expérience en matière de coordination
de stratégies nationales

• Conservation de la biodiversité et prévention de
la désertification dans le secteur agricole en
Argentine – Néstor Oscar Maceira

• Coordonner les stratégies nationales : un rôle
pour le PNUE – Kalemani Mulongoy



La troisième séance aborde les premières expériences de
coordination des stratégies nationales entre les traités de
Rio. 

Néstor Oscar Maceira, de l’Institut national de techno-
logie agricole d’Argentine (INTA), s’exprime sur le thème
de la conservation de la biodiversité et de la prévention
de la désertification dans le secteur agricole argentin.
L’INTA, organe national dont l’objectif est d’apporter un
appui technologique au développement agricole, joue un
rôle actif dans l’élaboration du projet de stratégie natio-
nale de la biodiversité et de plan d’action national pour
la prévention de la désertification. Les deux projets sont
discutés, de même que différents projets institutionnels
tels que l’évaluation et la surveillance de la désertifica-
tion dans les régions arides et semi-arides et l’évaluation
de l’impact des différentes pratiques de gestion sur la
conservation des sols et la biodiversité.

Questions émergentes
Les questions générales qui ont émergé des discussions de
l’atelier sont résumées ci-après. Elles sont le reflet des
points de vue exprimés par les divers présentateurs et
intervenants.

Il importe d’examiner globalement le régime international
de l’environnement. À défaut, les efforts déployés pour
appliquer tel traité pourraient faire obstacle aux objec-
tifs de tel autre.

Au niveau national, les pays devraient entreprendre de
coordonner et d’intégrer davantage les efforts d’applica-
tion des différentes stratégies et des différents plans d’ac-
tion nationaux dans le cadre des Conventions de Rio. Les
participants ont estimé, entre autres, que les trois
Conventions de Rio (et toutes les autres conventions per-
tinentes) auraient beaucoup à gagner si une seule et
même institution gouvernementale avait la responsabi-
lité d’appliquer et d’assurer le suivi de toutes les conven-
tions. Il serait également bon de veiller à ce que cette ins-
titution entretienne des liens de communication solides
avec le reste du gouvernement et de la société.

Les participants ont également été d’avis que les diffé-
rentes Conférences des Parties aux trois Conventions de
Rio devraient entreprendre de simplifier et de coordonner
les accords. Ce faisant, des efforts concertés devraient être
déployés pour renforcer la place du régime international
de l’environnement dans le système international et pour
le mettre sur un pied d’égalité avec d’autres régimes inter-
nationaux tels que l’Organisation mondiale du commerce.

Les participants à l’atelier ont souligné qu’il importe de
déterminer des domaines d’intérêt commun à inscrire dans
les plans d’action des trois Conventions de Rio. Par
exemple, des mesures prises au niveau local pour contrer
les effets néfastes de la variabilité du climat permettraient
d’atteindre des objectifs dans les domaines du climat, de
la lutte contre la désertification et de la biodiversité: il
pourrait s’agir de favoriser la restauration et/ou la conser-
vation de bassins versants couverts de forêts. Les partici-
pants ont, en outre, invité les Conférences des Parties à
chacune des Conventions de Rio, les secrétariats des
Conventions et autres parties prenantes à promouvoir des
lignes directrices et des ressources financières pour éla-
borer et mener des projets et des plans d’action pour
appliquer ces accords dans un esprit de complémentarité.

Il convient également de reconnaître que chacune des
conventions de Rio est importante en soi et qu’il est donc
également nécessaire de maintenir les mécanismes qui
traitent des dynamiques particulières de chacune. La
synergie potentielle entre les trois conventions est sur-
tout apparente au niveau national où le développement
durable est un objectif commun. Dans toute la mesure du
possible, les forums internationaux devraient soutenir
cette démarche coordonnée.

U t i l i s a t i o n  d u r a b l e

e t  c h a n g e m e n t s

c l i m a t i q u e s

L
’atelier est organisé par Biodiversity Action Network
(BIONET), le Groupe des politiques sociales de l’UICN,
l’Institut national de technologie agricole d’Argentine

et l’Indigenous Peoples Biodiversity Network. L’atelier se
déroule en présence d’un groupe divers de quelque 10 pro-
fessionnels de cinq continents.

Les exposés
Le groupe s’attache à établir le lien entre des expériences
pratiques d’impacts des changements climatiques et l’éla-
boration des politiques. Les séances sont présidées par Hans
J.H. Verolme, Coordonnateur du Biodiversity Action Network
(BIONET) basé à Washington, États-Unis.

La première séance passe en revue quelques impacts des chan-
gements climatiques sur la faune sauvage et les habitats.

Pour Merylyn McKenzie Hedger, du UK Climate Impacts
Programme, il est nécessaire d’ouvrir de nouveaux débats
sur la conservation pour tenir compte des changements
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climatiques car il y a plusieurs lacunes dans les débats
actuels sur la biodiversité et les changements climatiques:
tout d’abord, une «lacune politique» dans l’action concer-
nant la réduction des émissions de gaz à effet de serre,
puis une « lacune des connaissances » qui fait que l’on
ignore ce qui peut se passer dans tel ou tel site, à mesure
que le climat change et enfin, une « lacune de la volonté
d’agir » en matière de conservation de la biodiversité. Des
mesures pratiques peuvent être prises immédiatement en
commençant, d’ores et déjà, à modifier les priorités de
recherche et les programmes sur les changements clima-
tiques. Merylyn McKenzie Hedger propose de concentrer
les efforts sur la vulnérabilité des écosystèmes et de pro-
céder plus rapidement à des évaluations en participation.

Krishna Dulal Debnath, des Amis de la Terre – Bangladesh,
fait le récit des impacts catastrophiques des récentes inon-
dations dans son pays, tant pour la diversité biologique
que pour les populations humaines. L’intensité des inon-
dations qui résultent des changements climatiques semble
augmenter et des pays comme le Bangladesh, qui ont une
infrastructure médiocre et une population nombreuse
vivant au-dessous du seuil de la pauvreté, subissent ces
événements extrêmes de plein fouet. Dans un environne-
ment économique et social pauvre, toute catastrophe
naturelle cause des dommages quasi irréparables.

John Lanchbery, de BirdLife International, Royaume-Uni,
apporte des preuves irréfutables des effets des changements
climatiques sur les habitats de la faune sauvage au Royaume-
Uni. La reproduction et le comportement migratoire peuvent
changer, les espèces peuvent se déplacer, diminuer en nombre
ou disparaître en fonction des changements de température,
de précipitations ou des deux. Il devient difficile de gérer les
aires protégées et de trouver des aires de substitution pour
les espèces vulnérables qui ont besoin de nouveaux habitats
en raison des changements des écosystèmes.

La deuxième séance aborde les questions écologiques et
sociales que pose l’adaptation aux changements clima-
tiques dans différentes régions, notamment en Asie cen-
trale, en Afrique australe et en Afrique de l’Est. 

Charles Oyaya qui s’exprime au nom du professeur Okoth-
Ogendo de l’ACTS, Nairobi, évoque les changements insti-
tutionnels nécessaires pour que la capacité d’adaptation
soit renforcée. L’expérience du Kenya en matière de réforme
foncière illustre la nécessité de renforcer le régime foncier
et la participation des usagers locaux à la prise de décision
en matière d’aménagement du territoire et de trouver de
nouvelles technologies permettant le changement.

V. A. Selvam Daniel s’intéresse aux stratégies d’adaptation
aux changements climatiques dans des régions où les pro-
blèmes écologiques sont graves. Parmi les stratégies, on
peut envisager la mise sur pied de groupes de gestion de la
conservation efficaces et bien représentés, la collecte per-
manente de données écologiques et climatiques perti-
nentes, l’évaluation des besoins et l’établissement des prio-
rités grâce à la participation des communautés, la
recherche, la sélection d’options de gestion et l’applica-
tion dans le cadre d’initiatives communautaires. Il est éga-
lement question des moyens de faire jouer aux femmes un
rôle actif dans l’adoption de ces stratégies fondées sur des
politiques d’adaptation en matière de gestion de la conser-
vation. L’exposé est illustré par des exemples saisissants
de stratégies adaptatives de subsistance pour les popula-
tions pauvres. La plupart vivent dans des régions semi-
arides où l’agriculture est marginale à pluviale.

Ruud Jansen, du Bureau de l’UICN pour l’Afrique australe,
explique comment, pour cette région qui connaît bien la
variabilité climatique et son impact sur les modes de sub-
sistance, les changements climatiques constituent un pro-
blème régional appelant une coopération régionale. Les
changements dans la distribution des ressources natu-
relles telles que l’eau, la faune sauvage et les terres
arables risquent de provoquer des vagues de réfugiés envi-
ronnementaux et des conflits. Il décrit des initiatives
transfrontières auxquelles les pays de la Communauté de
l’Afrique australe pour le développement (SADC) collabo-
rent pour trouver des situations et des projets gagnants
permettant d’utiliser la biodiversité, de lutter contre la
désertification et d’atténuer les changements climatiques.
Les méthodes communautaires de gestion des ressources,
la reconnaissance du rôle du savoir autochtone en matière
d’agriculture durable et le rôle de l’équité dans le pro-
gramme environnemental sont les éléments qui entrent
dans les nouvelles politiques régionales.

La troisième séance pose la question de savoir si les stra-
tégies d’atténuation des changements climatiques peu-
vent venir renforcer les initiatives d’utilisation durable. 

Hans Verweij, de FACE Foundation, Pays-Bas, décrit le
projet de reboisement AIG en Équateur, soulignant les ten-
sions entre les aspirations des communautés locales qui
souhaitaient obtenir des avantages financiers à court
terme et les critères de coût-efficacité pour les activités
supplémentaires et de durabilité imposés par FACE. Dans
un tel contexte, il importe de poursuivre la recherche sur
la viabilité commerciale des espèces indigènes.



Mary Vasquez, du Programme for Belize/The Nature
Conservancy, présente un projet dont le but est de traiter
les problèmes de biodiversité dans le contexte d’un projet
d’atténuation des changements climatiques dans la région
du Rio Bravo, au Belize. Le projet associe la gestion des aires
protégées à l’utilisation durable de ressources ligneuses et de
ressources autres que le bois. Toutefois, comme il n’y avait
pas de communautés autochtones résidantes dans la zone
centrale du projet avant l’établissement de celui-ci, il sera
peut-être difficile de reproduire ce projet.

Outre les orateurs mentionnés ci-dessus, de nombreux par-
ticipants soulignent, au-delà de la valeur de la diversité bio-
logique, l’importance des valeurs culturelles et esthétiques.
Par exemple, certains encouragent des projets de reboise-
ment tandis que d’autres préfèrent s’intéresser à la restau-
ration écologique. La reconnaissance des valeurs multiples
des écosystèmes de forêts devrait faire naître des projets
aux objectifs multiples qui correspondent aux conditions
locales et tiennent compte des priorités locales. Enfin, dans
le contexte de la Convention-Cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques, les compensations aux pays
gravement touchés par les changements climatiques n’ont
été discutées que dans la perspective du MDP. Le thème doit
être étendu à d’autres mécanismes.

Questions émergentes
Les questions générales qui ont émergé des discussions de
l’atelier sont résumées ci-après. Elles sont le reflet des
points de vue exprimés par les divers présentateurs et
intervenants.

Les participants à l’atelier sur l’utilisation durable et les
changements climatiques ont pris connaissance
d’exemples clairs des effets actuels des changements cli-
matiques sur des écosystèmes, des régions et des commu-
nautés spécifiques. La preuve est faite que des événements
extrêmes récents, telles les inondations au Bangladesh, ont
entraîné un appauvrissement de la biodiversité et pour-
raient être un signe d’évolution du climat. Des exemples
d’initiatives et de projets d’adaptation tant aux objectifs
en matière de climat que de biodiversité ont été présentés.

Difficultés actuelles
Il y a encore des lacunes dans les données disponibles, en
particulier dans les pays en développement. Dans d’autres
cas, cependant, les connaissances et la sensibilisation ne
sont pas suffisamment traduits dans les politiques et l’ac-
tion. Il convient de prendre maintenant certaines mesures
et de les financer. Il y a un risque réel de conflits inter-
nationaux à propos des ressources naturelles telles que
l’eau, à propos des réfugiés écologiques et de l’insécurité
alimentaire. Pour s’adapter à un monde dont le climat
change, les communautés pauvres et celles qui sont tri-
butaires des ressources naturelles sont placées devant des
choix difficiles. Plusieurs participants ont demandé des
compensations pour les pays fortement touchés par les
changements climatiques. En outre, il importe de mettre
au point de nouvelles sources d’énergie de substitution.
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Exposés présentés durant l’atelier 

Séance 1 : Impacts des changements climatiques 
sur la faune sauvage et les habitats 

• La réalité des changements climatiques : il faut
ouvrir de nouveaux débats sur la conservation
– Merylyn McKenzie Hedger

• Les inondations récentes au Bangladesh et les
changements climatiques : impacts écologiques
et socio-économiques – Krishna Dulal Debnath

• Premiers signes des effets des changements cli-
matiques sur la faune sauvage – John Lanchbery

Séance 2 : Adaptation à un monde dont le climat change :
questions écologiques et socio-économiques

• Stratégies de conservation de la biodiversité pour
des régions ayant des problèmes écologiques
– V. A. Selvam Daniel

• Changements climatiques, changements pour
qui? Coup d’œil sur les impacts socio-écono-
miques et humains en Afrique australe
– Ruud Jansen

• Adaptation aux changements climatiques : le rôle
de la réforme foncière – Charles Oyaya

Séance 3 : L’atténuation des changements climatiques
comme instrument de l’utilisation durable ? 

• La biodiversité et le développement socio-écono-
mique vis-à-vis de l’atténuation des changements
climatiques : un exemple en Équateur
– Hans Verweij

• La conservation des forêts et la gestion pour le
climat, la biodiversité et la population : le projet
pilote de séquestration du carbone du Rio Bravo
– Mary Vasquez
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De quoi avons-nous besoin ?
• La recherche doit être fermement inscrite dans le pro-

cessus d’élaboration des politiques. On a pu prendre
connaissance de bons exemples d’intégration de la
recherche dans les efforts de sensibilisation de projets
d’adaptation dirigés par les communautés. 

• Le rôle des instruments financiers et juridiques vis-à-
vis de l’adaptation au changement doit être appro-
fondi. Le cloisonnement des cadres politiques et juri-
diques gouvernementaux est considéré comme une
entrave à l’action efficace. L’intégration des ques-
tions par l’élaboration d’un cadre commun, doté d’un
objectif clair, est considérée comme un impératif.

• Nous devons renforcer le rôle des communautés
locales, notamment en encourageant une participa-
tion active de groupes tels que les communautés
autochtones et les femmes. En général, la participa-
tion de toutes les parties prenantes à la conception
et à l’exécution des projets est la clé du succès. Les
stratégies conçues pour faire face aux changements
climatiques doivent correspondre aux conditions
locales. Les stratégies qui réussissent pour certains
ne conviennent pas forcément à tout le monde. Le
partage équitable des avantages avec les commu-
nautés locales est essentiel.

• Il faut organiser plus de dialogues et plus d’ateliers
pour informer et éduquer le public, assurer la for-
mation et diffuser l’information.

• Malgré la complexité et les risques associés, le
groupe a estimé qu’il fallait absolument donner une
valeur économique aux biens et services de la biodi-
versité pour faire reconnaître cette valeur par les
décideurs politiques.

• Les gouvernements peuvent reconnaître les valeurs
multiples dans leurs rapports et leurs communica-
tions nationales aux conventions sur les change-
ments climatiques et sur la diversité biologique et
en tenant compte à la fois des questions de biodi-
versité et de climat dans les plans d’action natio-
naux.

Solutions possibles

Les participants ont demandé un changement d’attitude
et plus de créativité dans l’élaboration des plans. Il faut,
en particulier, des instruments juridiques afin de coor-
donner les politiques conçues pour construire un avenir
écologiquement et socialement durable.

Les projets à objectifs multiples – par exemple, les projets
d’atténuation des changements climatiques et de conser-
vation de la biodiversité – doivent surmonter des défis bien
plus grands que les projets concernant un seul secteur. Il
n’en reste pas moins qu’il y a tout à gagner avec de tels
projets et qu’il faut saisir les occasions qu’ils nous offrent.

S é a n c e  p l é n i è r e

d e  c l ô t u r e

A
licia Barcena et Javier Garcia Fernandez coprésident la
plénière de clôture. Les participants entendent les
conclusions des quatre ateliers. En outre, un représen-

tant de l’Association des populations autochtones
d’Argentine fait un bref exposé sur le rôle des traditions
et des connaissances autochtones vis-à-vis de la protec-
tion de l’environnement. Il insiste sur la nécessité d’intégrer
les points de vue de la communauté de la biodiversité sur
la question des forêts et des changements d’affectation
des terres dans le débat sur les changements climatiques.
Il souligne enfin l’importance de l’éducation à l’environ-
nement pour le public en général, si l’on veut améliorer la
protection de l’environnement. Les déclarations sont adop-
tées et les coprésidents prononcent la clôture du Forum.
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A n n e x e  1

Déclaration de l’UICN-Union mondiale pour
la nature sur la 11e session du Forum mondial
sur la diversité biologique, présentée à la séance
plénière de la 4e Conférence de Parties à
la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques

M
adame la Présidente, Distingués délégués, Mesdames et
Messieurs, je m’adresse à vous au nom de l’UICN, l’Union
mondiale pour la nature, en ma qualité de Coordonnateur

du Comité national argentin pour l’UICN. J’ai l’honneur de
saluer notre Présidente, Yolanda Kakabadse, ministre de
l’Environnement de l’Équateur et trois de nos Conseillers, Juan
Mayr, ministre de l’Environnement de Colombie, Akiko
Domoto, député à la Diète japonaise et notre chef de déléga-
tion, Alicia Barcena, Conseillère en chef au PNUD. J’ai le plai-
sir de vous présenter, aujourd’hui, le rapport du Forum mon-
dial sur la diversité biologique. Le Forum mondial sur la
diversité biologique, ou FMD, est une arène indépendante et
stratégique où toutes les parties prenantes, y compris les gou-
vernements, les organisations non gouvernementales, le sec-
teur privé, les communautés locales et autochtones, peuvent
venir discuter et débattre d’importantes questions écologiques,
économiques et sociales relatives à la conservation et à l’uti-
lisation durable de la diversité biologique.

Du 6 au 8 novembre, plusieurs institutions dont le PNUE, le World
Resources Institute, l’African Centre for Technology Studies, le
Réseau Action Climat -Amérique latine, l’UNITAR, le Biodiversity
Action Network, l’Indigenous Peoples Biodiversity Network et
l’UICN ont parrainé la 11e session du Forum mondial sur la diver-
sité biologique. Il s’agissait de la deuxième réunion du Forum
consacrée au lien entre la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques et la Convention sur la diversité

biologique, la première ayant eu lieu l’année dernière, à Kyoto,
lors des négociations du Protocole de Kyoto.

Comme le stipule la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques dans son article 2, les Parties
sont invitées à résoudre le problème des changements clima-
tiques en s’assurant que les écosystèmes et les sociétés ne
sont pas menacés. Dans son article 4.1 (d), la Convention
engage, en outre, les Parties à promouvoir la gestion durable,
la conservation et le renforcement des puits et réservoirs de
gaz à effet de serre. Ce sont ces puits et réservoirs, les forêts
et les océans par exemple, qui sont les dépositaires d’une part
essentielle de la diversité biologique mondiale.

À la présente session du FMD, 150 participants de 40 pays ont
traité de quatre questions d’importance critique intéressant
la communauté de la biodiversité, dans le cadre du programme
relatif aux changements climatiques: les stratégies nationales,
l’utilisation durable, les finances et les forêts. 

À l’atelier consacré aux stratégies nationales, les participants
ont pris note du nombre croissant d’accords multilatéraux sur
l’environnement – la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques, la Convention sur la diversité
biologique, la Convention sur la lutte contre la désertification,
la Convention de Ramsar et la Convention du patrimoine mon-
dial n’en sont que quelques exemples. À cause de cette proli-
fération d’accords, le régime international de l’environnement
est de plus en plus cloisonné et la capacité de planification
et de mise en œuvre de nombreux pays s’en ressent. Les par-
ticipants ont recommandé de considérer le régime interna-
tional de l’environnement de manière plus intégrée et ont
invité les pays à renforcer, au niveau national, la coordination
et la synergie dans leurs efforts d’application des divers
accords, notamment en retenant des mesures telles que la
conservation des bassins versants qui permet, simultanément,
d’atténuer les changements climatiques et d’empêcher l’ap-
pauvrissement de la biodiversité. Les participants au Forum
ont aussi souligné que la prolifération des accords crée un
risque, celui de voir les efforts déployés pour appliquer tel
accord anéantir les objectifs de tel autre – par exemple le rem-
placement des écosystèmes forestiers indigènes par des plan-
tations exotiques dans le but de séquestrer le carbone.

À l’atelier sur l’utilisation durable et les changements clima-
tiques, la preuve a été apportée que des événements extrêmes
récents, tels que les inondations du Bangladesh et de la Chine
et la décoloration des coraux dans l’océan Indien et dans la mer
des Caraïbes, ont entraîné un appauvrissement de la biodiver-
sité et pourraient être le signe de l’évolution du climat. Les par-
ticipants ont souligné que, pour s’adapter à un monde dont le
climat change, les communautés pauvres et celles qui sont tri-
butaires des ressources naturelles sont placées devant des choix



difficiles. Nous devons renforcer le rôle des communautés
locales et promouvoir la participation active de groupes tels
que les communautés autochtones et les femmes, au débat sur
les changements climatiques. La participation pleine et entière
de toutes les parties prenantes à la conception des stratégies et
à l’action est la clé de l’atténuation et de l’adaptation aux chan-
gements climatiques.

Le rôle des incitations financières et économiques dans la pro-
motion de la coordination des questions relevant des chan-
gements climatiques et de la biodiversité a également été dis-
cuté. Les participants ont reconnu que le Fonds pour
l’environnement mondial avait un rôle important et claire-
ment défini à jouer dans le financement de l’application de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques et de la Convention sur la diversité biologique. Le
FEM pourrait, à leur avis, être en position idéale pour faire
progresser le débat sur les moyens de mettre en œuvre les
deux conventions de manière complémentaire. Le secteur privé
a manifesté sa volonté de participer à l’application des objec-
tifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques et de la CDB mais à la condition que l’on
fixe clairement les règles du jeu afin d’encourager la partici-
pation générale du secteur privé.

Lors de l’atelier sur les forêts et les changements climatiques,
les participants ont reconnu que la destruction et la transfor-
mation des forêts et d’autres écosystèmes naturels à travers le
monde contribuent considérablement à l’appauvrissement de
la biodiversité et sont parmi les facteurs des changements cli-
matiques. Les projets forestiers visant à atténuer les change-
ments climatiques pourraient générer d’importants avantages
sur le plan de la biodiversité et sur le plan socio-économique.

Toutefois, cela n’est pas garanti. Si les projets forestiers ne
sont pas conçus comme il convient, ils pourraient avoir des
effets néfastes sur les forêts, sur d’autres écosystèmes natu-
rels et d’autres communautés et sur le système climatique. Il
est essentiel que la mise en œuvre des mécanismes de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques et de son Protocole de Kyoto ne porte, au moins,
aucun tort à la conservation de la biodiversité.

Enfin, les participants à la 11e session du FMD ont souligné
qu’il importe de redoubler d’efforts pour mieux inscrire les
problèmes de la biodiversité dans le cadre du programme rela-
tif aux changements climatiques. Ils ont estimé en particulier
que, dans la lutte contre les changements climatiques, la pro-
tection de l’intégrité écologique de la nature et le soutien aux
sociétés qui en dépendent sont vitaux. 

L’UICN - Union mondiale pour la nature, est une des plus
anciennes organisations internationales de conservation du

monde. Elle a été créée en 1948 et la semaine dernière a célé-
bré son 50e anniversaire sur les lieux de sa naissance, à
Fontainebleau, en France. Dans le monde de la conservation,
l’UICN est unique en ce qu’elle est une alliance entre 74 gou-
vernements, dont beaucoup sont représentés dans cette salle,
105 organismes publics et plus de 700 organisations non gou-
vernementales de 138 pays. Ensemble, les membres de l’UICN
forment un réseau mondial de 900 institutions et de quelque
8 000 scientifiques et experts de six Commissions dans
139 pays. Nous avons pour mission d’influer sur les sociétés du
monde entier, de les encourager et de les aider à conserver
l’intégrité et la diversité de la nature et à faire en sorte que
toute utilisation des ressources naturelles soit équitable et
écologiquement durable.

Nos travaux ont montré que la question des changements cli-
matiques est directement inscrite dans notre mission. Depuis
le Sommet de la Terre de Rio, en 1992, nous avons progressé
sûrement mais lentement. Le climat mondial reste très menacé
et nous continuons d’être témoins d’une détérioration de la
qualité de la vie et d’une dégradation de l’environnement dans
bien des régions.

La pollution et des pratiques de gestion non durables menacent
aujourd’hui des systèmes qui tissent la trame de la vie et dont
dépend l’humanité. Les changements climatiques ajoutent un
stress supplémentaire et loin d’être négligeable. Avec les chan-
gements climatiques, la disparition des espèces et des écosys-
tèmes va probablement s’accélérer. Beaucoup d’espèces seront
plus vulnérables et d’importants écosystèmes, tels que les zones
humides et les récifs coralliens, pourraient bien disparaître ça et
là. Les communautés qui luttent, aujourd’hui, pour améliorer leur
subsistance, seront encore plus fragilisées. Les mesures prises
pour protéger les espèces, les écosystèmes et les biens et ser-
vices qu’ils procurent à la société pourraient être anéanties.

Les générations futures nous jugeront à notre manque d’au-
dace dans la lutte mondiale contre les changements clima-
tiques, contre l’appauvrissement de la biodiversité et contre
la désertification. Si nous ne prenons pas un engagement plus
ferme à résoudre ces problèmes d’envergure mondiale, nous
léguerons à nos enfants et à nos petits-enfants un monde irré-
médiablement appauvri. Nous pouvons l’éviter mais il faut,
pour ce faire, un engagement international ferme et une
action concertée.

Madame la Présidente, honorables délégués, nous nous
réjouissons de collaborer avec votre Conférence des Parties
dans les années qui viennent. Je vous sais gré de m’avoir
donné l’occasion de m’adresser à vous. Merci.

Fernando Ardura,
Comité national argentin pour l’UICN
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Forum mondial sur la diversité biologique
Explorer la synergie entre la Convention-cadre des Nations Unies sur

les changements climatiques et la Convention sur la diversité biologique

Buenos Aires, Argentine

Le Forum mondial sur la diversité biologique (FMD) a été conçu en 1992 par les coauteurs
de la Stratégie mondiale de la biodiversité, le World Resources Institute, l’UICN-Union
mondiale pour la nature et le Programme des Nations Unies pour l’environnement. Le
Forum a pour mission de favoriser l’expansion et l’application de la Convention sur la
diversité biologique (CDB) ainsi que des autres instruments relatifs à la biodiversité, aux
niveaux international, régional et national. 

La Onzième Session du Forum mondial sur la diversité biologique s’est déroulée à Buenos
Aires, Argentine, à l’occasion de la Quatrième Réunion de la Conférence des Parties à la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en novembre 1998.
Elle avait pour objectif d’explorer la synergie entre cette convention et la Convention sur
la diversité biologique. Quatre thèmes ont été choisis pour le Forum: 1) Les forêts dans le
contexte des changements climatiques ; 2) Diversité biologique, changements climatiques
et finances ; 3) Coordonner les stratégies et plans d’action nationaux; et 4) Utilisation
durable et changements climatiques.

Après deux jours de débats, les participants ont conclu qu’il importe de tenir compte des
objectifs de conservation des écosystèmes et d’utilisation durable et équitable des
ressources naturelles dans la lutte contre les changements climatiques. Depuis le Forum,
un réseau formé de gouvernements, d’ONG, d’institutions internationales et de
représentants du secteur privé a été mis en place dans le but de donner un rôle principal
aux préoccupations écologiques et sociales sur la scène des changements climatiques et
de la biodiversité. La première partie du présent rapport examine les liens qui unissent les
changements climatiques et la diversité biologique et résume les débats et les questions
qui ont émergé du Forum. La deuxième partie est un résumé in extenso des exposés et
des débats des quatre ateliers ainsi que des plénières d’inauguration et de clôture.

Publié avec l’aide financière de la Fondation MacArthur, de la Direction du développement
et de la coopération (DDC, Suisse), de l’UICN-Union mondiale pour la nature et du
Programme des Nations Unies pour l’environnement.

UICN – Union mondiale pour la nature
Bureau de Washington
1630 Connecticut Ave, NW 3rd Floor
Washington DC 20009 États-Unis
Courriel : postmaster@iucnus.org
Site Web: http://www.iucnus.org

UICN –Union mondiale pour la nature
Division de coordination des politiques concernant la biodiversité
28, rue Mauverney 1196 Gland, Suisse
Courriel : gbf@iucn.org
Web FMD: http://gbf.ch
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